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d'nn tel fief, dont le surplus est posse'de' par tels et tels. 

Tout ce que nous avons dit r e~o i t  hne exception 
dans les coutunies qui admettent le droit de parage; 

Ir car dans ces coutumes, l'aind &ant le seul titulaire d u  
total du fief, c'est lui seul qui en doit le de'nombre- 
ment; et c'est B h i ,  et non an se i~neur ,  que les pu9- 
ne's doivent donner le ddnomhrement cle leurs por- 
tions, pnisque c'est de lui qu'ils les tiennent. 

S. VII. A qui le de'nombrement est-il db, et comment doit-il 
&re donnk? 

Le ddnombrement est dfi au seigneur, c'esc-h-dire 
.au propridtaire clu fief dominant. I1 n'est point clG 8. 
un  usnfrnitier, ni B un engagiste. RiCanmoins comme 
ils ont intdrtt hla conservation de la seigneurie, B cause 
des profits et clroits utiles qni leur appartiennent, si le 
proyrie'taire ne'gligeoit de se faire donner n n  ddnom- , 
brelnent, je pense qu'aprks qn'ils auroient fait som- 
mation au praprie'taire cle se le faire donner, ils pour- , 

roient, sur son refus, exiger ail m m  du proprie'taire ce 
de'noml~rement, et saisir en son uom, de m&me que 
cela est dCcide' a l'e'gard de la foi, sziprci, chap. P ,  y 
-ayant m2me raison. 

Par la m t m e  raison , lorsque le ddnomhrenient est 
donne' an propridtaire, l'usufruitier a droit Zen pren- 
dre communication, 2 cause de l'inte'rtt qu'il a cl'in- 
tervenir pour y fournir les 111Lrnes que le proprie'taire 
omettroit de fournir; comnie aussi de prendre, a ses 
frais, si bon h i  senihle, copie collationnde du ddnoni- 
I~rement. P1 faut dire la m&me cllose 2 1'Cgard de I'en- 
gagiste. 



L e  titnlaire d'un Ldne'fice, repre'sentant le proprid* 
taire, c'est h lui que le cle'nombrement est clii; mais 
comine c'est A cause de son dglise qu'il est seigneur, 
e t  que le de'nombrement lui est dii, il doit mettre les 
de'nombrements qui lui sont donne's dam les archives 
de son 6p,lise, et les laisser a son successeur. 

I1 en  est de m&me d u  mari ; il a droit cle recevoir les 
de'nombrements des vnssanx de  sa femme, q~i'il doit 
semettre ap rk ,  la clissolution du inariage, a sa femme 
ou 5 ses he'ritiers. 

HAc seigneur qni ticut en sa main ,  par la  saisie fe'o- 
dale, le fief de son vassal, en Ctant, pendant que la 
saisie fdoclale dure, rdp~ite' possesseur et proprie'taire, 
peut recevoir et a clroit d'exiger les de'nombrements 
des sassaux qui  en reldvent; mais aprks la mainleve'e 
de  la  saisie, ii doit les remettre a son vassal, cp i  en est 
le s e i p e u r  imme'd'iat. Nolin., art. 55, gl. 7. 

Lorsqu'il y a plusiears coproprie'taires du  fief clo- 
minant ,  il ne cloit &tre donnd qu'un clhornbrement, 
mais il doit &re clonnd h tous, c'est-it-dire que les 
noms cte tous les seigneurs dominants doivent &tre 
exprinds clans l'acte de pre'sentation. 

Le  vassal n'est pas oblige' cle pre'senter son de'nom- 
bremcnt ailleurs cp'au chef-lieu du  fief dominant, 
a'e'tant pas oblige' d'aller chercher son seigneur ail- 
leurs; au  reste, s'il le pre'sentoit ailleurs qu'au chef- 
lieu, au domicile du seigneur par exemple , je pense 
qu'il seroit l i e n  pre'sente'; en cela le de'nombrernent 
est diffdrent de la foi; la raison de diffe'rence est que 
l a  foi contient un hommagc la solennite' duquel la 
dignitd cla lien cot~tribue: Iaquelle rnison nc milite 
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pas h l'e'garcl d11 ddnombrement: le seigneur n'ad'autre 
inte'r&t que cl'en avoir un. 

0 1 1  pourroit peut-&re dire que le seigneur e'ii~nt 

oLIige' de conserver le Lte'noinbren~ent qu'on lui d o n ~ ~ e ,  
avcc les autres qui sent dans ses archives: il a intCsEt 
.qu'il soit porte' au  fief dominant, ou sont pre'sumdcs 
&tre ses archives; ne'anmoins, les coutumes ne prescri- 
vant point de lieu ou le de'nombrement doive ttre 
offert, je pense qu'il remplit suffisarnme~it son clc- 
voir en ofirant son ddnombrement son seignens, - en quelque endroit que ce soit qu'il le trouve re'si- 
-clant. 

Le  vassal a'est point obligC de  porter en personne 
B son seigneur le clCnombrenlent qu'il lui doit ,  la cou- 
tume ne l'y oblige point; ce n'est point un acte solen- 
nel qui doive se faire en personne, il peut l'envoyer 
par qui bon Iui semblera. 

I1 est B propos de faire constater. par un  acre c k  
pre'sentatioa ctevant notaire, le jour que le de'nom- 
brernent a dtd prdsente' au seignenr, afin de faire 
courir le temps que la loi accorde au seigneur pour le 
blA amer. 

On peut se passer de notaire pour cet acte de prd- 
sentation, lorsque le seigneur e'crit sur le double do 
de'nombrement q u i  reste au vassal, qne le ddnombre- 

.merit lui a It6 pre'sentd un teljour. 
Dam les coutumes oh le de'nombrement se prdsente 

B I'anclience, le vassal ou son procureur cloit demander 
acteau juge, de la prdsentation: si le juge dn seignrnr 
ne vouloit pas en donner acte, M. Guyot conseille tie 
faire trouyer deux notaires, ou nil notaire ct rlcus t6- 
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moins, qui, a p r b  avoir Cte' tdinoins du refus, se reti- 
rent et eu dressent acte hors l'audience. 

S. VIII. Des bllmes qne le seigneur pent fournir, et de la 
rCception cl11 clenornbrement. 

Le seigneur pent donner cles l~l$ines contre le d 6  
nomheinent qui lui est prdsente'. 

Ces blAmes contieanent , ou ce qni est con~pris . 

dans le de'nombrement, ou ce qni y est omis. 
Par rapport B ce qui y est onlis: 1 " si le vassal a 

on& quelque pikce cl'he'ritage, ou quelque droit qu'il 
tient en fief du seinneur: a0 s'il n omis les tenants et 
aboutissants des ldritages compris en son cle'nombre- 
inent ; 3" sT1 a omis quelque arrihre-fief ou quelqu'une 
des choses cpi  relkvent en censive de lui ;  4" s'il a 
omis quelques uns des droits et devoirs dont son fief 
est tenu ewers son seigneur, ou quelques uns de ceux 
dont ses arribre-vassaux ou censitaires sont tenus envers 
lni. 

Par rapport B ce qdi l  a compris: I"  si le vassal a 
compris quelque chose comme le tenant cle son sei- 
gneur, et que le seigneur pre'tencle cpe cette chose lui 
appartienne en domaine; 2" s'il a compris quelque 
chose connne relevant erm arrihre-fief, clue le seigneur 
pre'tende relever de Ini en  plein fief; 3" s'il a pris 
cpelque qualitt! que le seigneur pre'tende ne point ap- 
partenir a son vassal, mais B lui ,  seigneur, prifci la 
qualite' cle seigneur d'une telle paroisse, n'un tel vil- 
lage. 

Ces bllmes doivent etre articulds ; des b l ~ h e s  gdnd- 
raux ne sont point admis, cornine si le seigneur clisoit 
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en ge'ne'ral que le de'nomhrement qui Iui a e'tl 13t.d- 
sent6 est de'fectueux. 

Pareillement il ne suffit pas au seigneur de dire c11 
gdne'ral, que le vassal a omis des pikces d'hdritages 
qu'il tient en fief de h i ,  il h u t  qu'il articule quelles 
elles sont. 

Le temps accordd au seigneur pour fournir ses 
bliinies est diffe'rent suivant les diffe'rentes coutu- 
mes; celles de Paris et d'Orle'ans accordei~t cparante 

moulin, est plus raisonnable; cette prorogation doit 
I 

etre orclonne'e ex cnusci, le vassal appele'. 
Si le seigneur fournit cles bkmes contre le de'nom- 

hrement qui lui a e'tl clonne', et que le vassal ne con- 
sente pas la re'formation cle son cle'nombrement, de la 
,manii.re que 3e seigneur pre'tend qu'il cloit &re r4- 
forme', il en re'sulte une contestation entre le vassal et 
le seigneur; pour la faire de'cider, le seigneur peut 
assigner son vassal, pour faire ordonner que le de'nom- 
brement sera rlfornle' conforme'ment aux blhmes par 
lui fournis. 

Le vassal peut aussi , s'il veut aller en avant , pre've- 
nir et assigner le seigne'ur pour faire ordonner, que , 
sans avoir e'gard a ses hllmes, danslesquels le seigneur 
sera ddclard mal fonde', le de'nombrement passera tel 
qu'il a dtC pre'seute'. 

Cette contestation forme une action re'ellc qui p c ~ t  
&re port&, au choix de l'ajournant, ou devant IF: 
juge du domicile cle l'ajournd, on dcrant lc jiigc ois 



Laire a une plece ue terre que  le vassal a comprise 
coinme la tenant en fief, et en conse'auence demande 

L 

qu'ellc soit ray& du ddnombrement, il est e'vident 
que ce blfinle contient, de la part d u  seigneur, nne 
revenclication de cette pikce de terre dans laquelle 
l e  seigneur est demandeur; il doit justifier sa pro- 
priPt.6. 

Au contraire, si le seigneur pre'tend que ce qui a -' 

Ptd compris par le ddnoizlbrement comine arrikre-fief, 
- - 

est son plein fief; dans cette contestation ce sera le - 

1 . F  1 "  1 1  1 ,--.,... . -* .- A---".,...,.- .&" ..".-A...-.."-*. I 

les vassaux lie peuvent sous-infe'oder et faire des.ar- 
ribre-fiefs, au prdjuclice du seigneur, sans le consen- 

rapport des anciens aveux reps 'par  les auteurs dn sei- 
gneur, par lesquels cette chose avoit e'te' expresse'ment 
con~prise conime arrikre-fief. 
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La contestation que fait le seigneur au vassal, tou- 

chant quelque qualite' que le vassal a prise, est encore 
une con testation dans laquelle le vassal fait fonction 
de demandeur; car c'est B celui qui prend une qua!it6 
B justifier qu'elle lui appartient. 

A l'e'gard des contestations que le seigneur feroit 
touchant l'omission de quelque chose qui relkvc de 
h i ;  si le vassal convient la posse'der, mais soutient 
qu7elle est en franc-aleu ; dans les provinces, oh la 
maxime a lieu nulle terre sans seigneur, nulfianc-alezt 
sans titre, il doit justifier du franc-aleu; au contraire, 
dans les provinces de franc-aleu, ce sera au seigneur 
B justifier que la chose relkve de lui. I 

Si la contestation concerne quelques droits ou de- 
voirs de fief omis dans le de'nonibrement ; si ce sont 
des droits et devoirs port& par les coutumes, qui 
sont par conse'quent d6s de droit commun, ce sera au 
vassal B justifier que son fief n7y est point assujetti; si 
c'est s u  contraire des droits et devoirs qui ne soient 
pas de droit commun, selon la coutume du lieu ou le 
fief est situe', c'est au seigneur qui les pre'tend, a les 
justifier. 

Quoique de droit commun, une partie ne puisse 
obliger son adversaire 9. lui communiquer ses titres, 
pour y chercher le fondement de la demande qu'elle 
a forme'e contre lui; d'ou est ne'e la maxime nemo te- 
mtur  edere contrh se; ne'anmoins dans ces contesta- 
tions, le seigneur a droit de dem'ander contre son vas- 
sal la communication de ses titres, en offrant de lui 
communiquer re'ciproquenient les siens,; et pareille- 
ment le vassal en offrant les siens, a droit de dernan- 



u n  acre au nas a u  uenomuremenr, a ucclare expres- 
se'ment qu'il le recevoit tel qu'il lui e'toit pre'sentd. . 

I1 est r e p  taciten~ent lorsque le seigneur ayant 
r 

fourni ses bllmes, le de'nombrement a e'te' re'orme' par 
le vassal, conforme'ment a ce que clesiroit le seigneur 
par scs bllmes. 

S'il y a eu procks sur les blhmes, et que le seigneur 
y ait Ct6 deklnre' mal fonde' par sentence dont il n'y a 
point d'appel, il est clair que cette sentence emporte 
la re'ception du de'nombrement. 

Si au  contraire la sentence a fait droit sur les bll- 

L 

ordonndes par la sentence. 
Le cle'nomhrement est re'pute' requ d'une manikre 

tacite , lorsque le seigneur laisse passer le temps ac- 
c o r d ~  par les coutunles, sans donner ses bllmes. 

Notre coutuive cl'Orle'ans fait ndan~noins a ce suiet, 
une distinction entre le seigneur qui .a justice et celui 
-..: - -  1'- ---- A l'? 3 -  - - I - - :  -..: --L ---!.-L 3 -  !.-m 

tice, elle ordonne que le de'nombrement clemeurera 
pour passe', si le seigneur ne le contredit dans les qna- 
rante jours; au contraire, elle ne le re'pute point pour 

, T .... . - l  

passe par ce seul laps de temps l'egard clu seigneur 
qui a justice; mnis seulernent lorsque le vassal, par 
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l'assignation qu'il donnera h son seignenr aprirs les 
cparante jours, aura snr cette assignatiou obtenu sen- 
tence contre le seigneur, qui de'clarera le ddnombre- 
meut pour passe', faute par le seigneur d'avoir foumi 
ses hlhmes. 

M. Guyot d o m e  une interpre'tation sin@libre h cet 
art. 82 de notre coutume ; il pre'tend , contre le texte 
,de cet article, que, soit que le seigneur ait justice ou 
ne  l'ait pas, il ne peut 6tre forclos de fournir des bla- 
mes que par m e  sentence; que la seule diffdrence qne 
met notre coutume entre celui qui a une justice et 
celui qui n'en a pas, c'est que le premier doit &re . . 
poursu~v~  , lui ou son p rocureur cl'office , devant le 
juge de sa justice, pour la rdception du de'nomhre- 
inent; au lieu que celui qui n'a pas justice doit &re 
poursuivi devant le juge royal. I1 ne h t  que lire le 
texte de notre coutume, pour 6tre convaincu qu'il ne 
h u t  pas de sentence contre le seigneur qui n'est pas 
justicier. I-lenri Fornier qui e'toit du temps de la re'- 
formation dcs coutumes, nous marque en sa note 
sur cet article, que c'est un  privilCge d u  seigneur 
de justice qu'il faille prendre une sentence contre h i .  

11 y a mdme lieu de penser que, jusqu'k ce que 
cette sentewe ait passd en force de chose juge'e, le 
seigneur sera toujours, en  refondant les ddpens de 
conturnace, r e p  j: fournir ses I~lArnes, et que par 
conse'quent le ddnomhrement ne sera point jusqu'i 
ce temps, irrdfra~aldement rdpute' pour passd. 

L a  coutume de Paris n'oblige point, au moins 
expressdment, le  vassal d'obtenir sentence contre son 
seiGdeur pour que le de'nombrement soit rkputd pour 
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laisse' passer trente ans sans assigner le vassal pour 
faire statuer sur ces blames, le de'nombrement pas- 
sera-t-il pour r e p ?  D'un CM, on dira pour l'affirma- 
tive que l'action qu'a le seigneur contre son vassal, 
pour faire d o r m e r  le de'nombrement qui lui est pre'- 
sente', doit se prescrire par trente ans, qui est le terme 
ordinaire de toutes les actions; que le de'nombrement 
qui lui a e'te' donne' doit donc &tre re'putd pour r e p , ,  
pnisqu'il n'a plus d'action pour le faire rdformer ; que 
le blhme qu'il a foumi n'ayant point e'te' suivi, c'est 
comme s'il n'en avoit point fourni, et qu'il doit &tre 
pre'suml l'avoir abandonne'. D'un autre c6td, pour la 
ue'gative, on dira que le seigneur qui n'a point en tout 
fourni de bllmes, peut h e n  &re cense' l'avoir r e y ;  
qu'il naPt de ce silence une pre'somption d'approbation 
de sa part ; mais celui qui l'a expressdment contreclit 
et blame', ne peutjamais etre pre'sume'l'avoir approuve : 
Ubi evidens est voluntas improbandi, non est prcesump- 
tionibus locus; qu'011 ne peut point dire qu'il a change' 
de volontl, et l'a approuvd depuis ; car, selon les p i n -  
cipes de drsit, le changement de volonte' ne  se p r 6  
sume point, et celui qui l'allkgue doit le justifier. J'a- 
voue que le seigneur n'ayant point de'duit en justice 
son blhme, par une demande en re'formation d'aveu, 
ce bllme n'a pu interrompre la possession du vassal a 
l'dgard des choses que le seigneur h i  contestoit par ce 
hlhme. J'avoue encore que ce seigneur ne peut plus . 
demander B ce vassal ni de'noinhrement, puisqu'il en 
pre'sente un ,  n i  agir contre lui , pour qn'il le re'forme, 

1 

puisqn'il a laisse' passer le temps, de cette action; mais 

Trait& des Fiefi. I 6 



je nie qne le d&nombrement doive pour cela &re re'- - 
- pnte' par lui r e p ,  et approuve' dans les articles qdil  a 

bllme's; et en consdquence ce de'nornbrement , A Ye'- 
gard de ces articles, ne pourra opdrer contre le sei- 
gneur aucune prescription de ce qui y est conipris, 
comme il en opCreroit une,  si le de'nombrement e'toit 
P e p  ; et il n c  pourra opdrer aucune fin de non-rece- 
voir. contre les bli4mes que le seigneur ou ses succes- 
seurs fourniront contre le ddnombrement qui sera 
donnd par le successeur du vassal : par exemple, si le 
vassal, dhns le de'nombrement , avoit compris quelque 
chose comme arri6re-fief; le seigneur, qui, par le hllme 
qu'il a donne', a pre'tendu qoe cette chose rellevoit de 
lui  en plein-fief, quoiqu'il n'aic pas fait statuer sur ce 
bllrne pendant tvente a m ,  ne sera pas cependant cerise' 
avoir requ le ddnombrement, et approuve' la sous-in- 
fe'odation ; et par consdquent , si le successeur du vassal 
comprend pareillement cette chose comme arrihre-fief, 
il pourra blsmer. 

Le seigneur peut &re restitue' contre la rdception 
du de'nombrement, soit expresse, soit tacite. La ini- 
noritd est une suffisante cause de restitution, comme 
dam toutes les autres choses oh un mineur est le'se'. 

Leaseigneur inajeur peut &re aussi restitue', princi- 
palement contre la rdeeption tacite qui rdsulte du dC- 
faut d:avoir fourni des. blames dans le temps prescrit 
par la coutume, s'il iustifie.de quelque le'gitime em- 
p6chement. 

I1 y seroit plus difficilement adinis contre une re'- 
ception expresse; il peut ponrtant, en certains cas, y 
&re aclmis, s'il justifie dvidernment les erreurs gliissdes 
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dam ce de'nombrement, sur-tout s'il y avoit du do1 de 
la part du vassal. 

S .  X. De la foi que fait le d6nomhrement. 

Le ddnombrement fait foi contre le vassal vis-8-vis 
du seigneur, d&s qu'il est prdsentd, quoique le sei- 
gneur ne l'ait gas encore requ; il y a plus, quand 
meme le seigneur 17auroit contredit dam quelques ar- 
ticles, il feroit foi contre le vassal vis-a-vis du seigneur, 
dam les autres articles. La  raison en est dvidente , le 
de'nombrement qu'il prdsente est un acte re'fldchi de 
sa part. I1 n'est pas probable qu'il eGt reconnu, par 
exemple, que son fief est chargd de certaines charges 
envers son seigneur, s7il nlen avoit effectivement eu 
connoissance ; il ne doit donc pas &re recevable, aprhs 
qu'il a prdsentd son ddnombrement, quoiqu7il ne soit 
pas encore r e p ,  B vouloir rdtracter les charges dont il 
s'est reconnu redevable, B moins qu'il ne fYit era dtat 
de justifier son erreur par le rapport dek anciens titres, 
sans cela la prdsomption est contre lui. 

Le ddnombrement fait ausssi foi contre le seigneur 
vis-a-vis du vassal, a p r h  qu'il a Itd r e p  ou re'pute' pour 
r e p .  

Cette preuve qui rdsulte des ddnombrements, soit 
contre le vassal, soit contre le seigneur, doit cdder 
celle qui re'sulte du titre d7infdodation, lorsqu7il est 
rapporte'. La  raison en est que le vassal qui prdsente 
son ddnombrement, et le seigneur qui le recoit, n'ont 
d'autre intention qwe de conserver les droits du fief 
anciennement dtahlis , et non pas de rien innover, ni de 
les augmenter ou de les diminuer; d70h il suit que tout 

16. 
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ce qul se Lrouve uam le uenonlurernem de contraire a 
ce qui est portd par le titre d'infe'odation , doit &tre rd- 
putd s'y &tre glisse' par erreur, contre l'intention que 
les parties, par la nature de l'acte, sont cense'es avoir 
eue de ne rien innover au titre, et que cette erreur 
doit ce'der a la ve'ritd reconnue par le rapport du  titre : 
c'est le sentiment de Dumoulin, S. 12, num. 24. Ad: 
missio fidei, renovatio investiture, et similes actus non 

, sunt tituliyeudi, sed actus executionis, exercitii et pos- 
sessionis feudi, non sunt autem aclus dispositivi : nec in- 
ducunt novam qualitatem in feudo, prout nec etiam ad 
hunc$nem$unt ... inducunt probationem donec contra- 
rium probetur; et ailleurs il dit , simplex cognitio non 
disponit, undd probatd prima investiturd, ei statur; et 
recognitio sequens tanquanz erroneu rejicitur. 

C'est pourqusi, si un vassal a reconnu par son d d  
nombrement, qu'un fief situe' en la coutume de Paris 
relkve du  seigneur en fief, selon les usages dn Vexin, 
a droit de relief a toutes mutations; ce ddnombrement 
fera preuve, B la vdritd , contre lui et ses successeurs, 
tant que le contraire ne paroPtra point; nlais si le titre 
d'inf6odation est rapportd, et que cette charge du re- 
lief a toutes mutations ne s'y trouve pas comprise, la 
preuve qui rdsultoit de ce de'nomhrement sera de'truite 
par le rapport du titre d'infdodation; comine il est 
censC n'avoir pas eu intention de s'oldiger a d'autres 
droits qu'8 ceux dont son fief Ctoit originairement tenu, 
l'dnonciation contenue dans son ddnombrement que 
son fief reldve a droit de relief a toutes mutations, ne 
peut passer que pour une erreur ; et le vassal, en jus- 





percevoir, et qui ne se trouveroient pas compris au ti- 
tre d'infdodation. Comme le vassal ne pourra pas prd- 
tendre avoir acquis par prescription la libdration des 
droits compris au titre d'infdodation, la raison en est 
que, suivant la coutume de Paris, art. I 2 ,  et celIe 
d'Orldans, art, 86, le seigneur ne peut prescrire contre 
son vassal, ni son vassal contre lui. C'est ce que Du- 
moulin dlcide sur lesdits articles. 
, I1 en seroit autrement , si ces ddnonzbrements mul- 

tiplids et conformes entre eux, e'tablissoient une pos-. 
session de cent ans ou plus, soit au profit du vassal, 
soit au profit du seigneur : cette possession devroit 
l'enzporter sur le titre m6me d'infdodation; la raison 
en est que, suivant les principes cle Dumoulin, et de 
tous les auteurs , la possession centenaire Cquipolle B 
un titre, habet vim constituti, elle fait prdsumer qn'il 
y a eu u ~ i  titre qni, par l'injure des temps, a pu s'dga- 
rer, lequel a dlrogd A l'ancien titre d'infdodation; on 
doit prdsumer qu'il est intervenu quelqu'acte entre le 
seigneur et son vassal, qui s7est perdu par l'injure des 
temps, par lequel, ou le vassal s7est rddimd de ces 
droits, ou ils lui ont dtd remis par le seigneur; et vice 
versd, si pendant cent ans le seigneur a dtd reconnu 
pour quelques droits non compris dans l'ancien titre 
d'infdodation, on doit prdsumer qu'il y a eu un nou- 
veau titre, par lequel le seigneur, h qui son fief seroit 
retournd par droit de coinmise oh autrement, l'auroit 
de nouveau concddd B la charge de ces droits dont il 
est en possession. Telle est la doctrine de Dumoulin , 
contre laquelle RI[. Guyot n70ppose rien de plausible. 
Ses dix ou douze pages d'objections se re'duisent a dire 
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que les dCnombrements Ctant, par leur nature, simi31e- 
ment recognitifs et non dispositifs , selon Dumoulin, 
ils ne peuvent, quelque multipli6 qu'ils soient, in- 
noverau titre auquel il ne peut &re innovd clue par u n  
acte passd unimo innovandi, et par personne capal~le 
d'alidner. La rdponse est que, dans le cas de la posses- 
sion centenaire, ce ne sont point ces ddnombrements 
multiplids qui, par eux-m&mes, font l'innovation an  
titre ; ils serveut seulement a justifier la possession cen- 
tenaire. Ce qui fait, en ce cas, l'innovation au titre, 
c7est ua  n ~ u \ ~ e a u  titre intervenu , animo innovandi, et 
par persounes capables d'alidner, que la possession 
centenaire fait prdsumer, quoiqn'il ne paroisse pas; 
Ctant probable que cette longoe suite de ddnombre- 
ments fournis et r e p s  pendant plus d'un siCcle, est 
plutBt fondde sur un titre qui, par l'injure des temps, 
s'est dgard, que sur une erreur, n'dtant guhre vraisem- 
blable que cette erreur eGt durC plus d'un s ik le  sans 
&re ddcouverte. 

La preave qni rdsulte d'un de'nombrement, non 
seulement peut &tre ddtruite par le rapport d u  titre 
d'infdodation, inais elle peut l'&tre aussi par le rap- 
port des anciens ddnombrements, lesquels doivent te- 
nir lieu du titre original cl'infdodation, lorsqu'il ne se, 
trouve plus. 

S'il n'y a que cleux ddnombrements, l'un nonveau, 
l'autre ancien, I'ancien doit l'ernporter snr le.no~lveaa : 
1a prdsomption8est qu'on a dii rnieux connohe  ce qui 
dtoit contenu dans le titre cl'infdodatiol~ , dans le temps 
qui en est plus proche qne dam le temps cjui en est 
plus dloigne', d'oit i l  snix que lhncien de'nombrement 



doit &re suppose' plus conforme au titre d7infe'odation 
que le nouveau, et en conse'quence il doit prt'valoir. . 

S'il y avoit une longue suite de de'nombrements con- 
formes entre eux, mais diffe'rents d'une autre longue 
suite de de'nombrements plus anciens, aussi confor- 
mes entre eux ; si les derniers , conformes entre eux, 
formoient une possession centenaire, ils l'emporte- 
roient sur les plus anciens ; ces anciens , fussent-ils en 
plus grand nombre et conformes entre eux; car nous 
avons de'cide' que la possession centenaire devoit l'em- 
porter mSme sur le titre primordial qui seroit rap- 

, port$; a plus forte raison doit-elle 17emporter sur les 
anciens de'nombrements , qui tous ensemble ne pen- 
vent avoir plus d'autorite' que a7en auroit le titre pri- 
mordial, 

Que si ces derniers ddnombrements , conformes 
entre eux, ne formoient pas une possession centenaire, 
nlais seulement une de 30, 40 ,  50, 60, So ans ils 
devroient cdder a l'autorite' d'une longue suite de dC- 
nombrements plus anciens , aussi conformes entre 
eux, quand m6me les derniers surpasseroient en nom- 
bre les anciens. 

Si cepeildant il n'y avoit qu7un ou deux anciens d 6  
nombrements qui contredisent les poste'rieurs, tous con- 
formes entre eux et en grand nombre, je pense que le 
grand nombre des poste'rieurs et leur conformitd de- 
vroit l'emporter sus l'anciennetd, et qu'il y auroitlieu de 
prdsumer qu'il se seroit glisst? une erreur dans l'ancien, 
qui auroit CtC rdfarme'e et corrigde par les poste'rieurs. 

Je  crois cependant qu7il faut excepter de cette dCci- 
don  le cas auquel le ddnomhrement seroit voisin du 
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temps de I'acte d'infdodation qui y seroit dnoncd; car, 
en ce cas, je pense qu'il devroit seul l'emporter sur 
une multitude de postdrieurs, quoique conformes en- 
tre eux; car il n'est guhre possible qu'il y ait erreur dans ' 

cet ancien ddnomhrement fait dans un temps voisin 
de l'infdoclation , et lorsque cette infdodation y est re- 
latde; c'est pourquoi il doit l'emporter sur les postd- 
xieurs, pourvu qu'ils ne forment pas une possession 
centenaire. 

Les ddnombrements &ant des actes faits entre le sei- 
gneur et le vassal, rdgnli6rement ils ne doiveut faire Ia 
foi que eutre eus ,  et non entre des tiers, l'C.gard des- 
quels szmt res inter alios act@; ndanmoins le seigneur 
peut s'en servir quelquefois contre des tiers, savoir 
pour dtablir contre un autre seigneur qui Ini contes- 
teroit sa niouvance, la quasi-possession en laquelle il 
est de la dominance fdodale sur les he'ritages compris , 
dans les ddnombrements, qui lui ont e'td donnds. 
Comme les mouvances fdodales se prescrivent par u n  
seigneur contre un autre seigneur ; si un seigneur &a- 
hlit par les ports de foi et de ddnombrements qni lui . 

out dtd donne's, qu'il a dtd reconnu pendant le temps 
- 

requis pour la prescription cle seigneur a seigneur, qui 
est rdguli6rement de 30 ans, et dans notre coutume 
de 40 ans; il aura prescrit contre le vrai seigneur qui 
n'aura point in te r r~mpu cette possession, et ne se sera 
point fait reconnoitre de son'cdtd pendant ledit temps, 
ou u'aura point fait a Ydgard desdits hdritiges des actes 
de seigneur. 

Le vassal peut aussi se'servir quelquefois contre les 
tiers, de ses ddnombrements : par exemple, si un dd- 







PARTIE I ,  CIIAPITRE IV. 25 I 

quatre somnlations qui doivent etre faites au vassal, 
aprbs un espace de 40 jours entre chacune. 

Ces sommations se font par u n  sergent, a la requ&te 
du seigneur, au vassal, B sa personne, ou h son vrai 
domicile, ou au fief servant. 

1 

S .  11. De la nature de cette saisie. 

La saisie fdodale faute de ddnombrement est en- 
tihrement diffe'rente de la saisie fdodale faute d'homme 
et de foi non faite ; la saisie fe'odale faute d 'hon~me, 
comme nous l'avons vu en son lieu, rdunit, pendant 
le temps qu'elle dure, le fief servant au  dominant; en 
rend le seigneur cornme possesseur et propridtaire; er 
en consdquence h i  donne le droit de percevoir, B son 
profit, tous les fruits du  fief saisi, et d'exercer tons les 
droits attache's a ce fief. 

La saisie faute de ddnomhrement ne contient rien 
de tout cela ; elle ne con tient qu'un simple empGche- 
ment de la jouissance du  vassal, qui demeure pendant 
cette saisie , meme vis-a-vis du seigneur, dans la posses- 
sion et propridtd de ce fief, mais est seulement em@- 
chd d'en jouir; le seigneur n'en acquiert, durant la 
saisie, ni la yropridtd, ni m&me la possession; haber 
dzmtaxat nudam custodiarn, comme en droit, is p i  
mittebatur i n  possessionem rei servande, autjdeicom- 
ntissi servan.di causk; ou si on vouloit soutenir, asec 
.Dum&ilin, que le seigneur posskde, il ne posskde la 
chose que tanquam alienam, comme un crdancier pos- 
skde, rem sibi pignori datam, la chose q ~ l i  h i  a Ctd 
donnde en nantissement ; c'est pourquoi le seigneur ne 
percoit point a son profit les fruits du fief saisi, il est 
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le fief en l'air de son vassal, de la manibre que nous 
avons dit au cllapitre second que se pouvoient saisir 

, les fiefs en l'air, et cette saisie lui donnera en cons& 
quence droit d'arr6ater tous les profits qui pourroient 
naitre par les mutations des arribre-vassaux pendant 
le cours de la saisie. 

Quid? Si mon vassal avoit lui-m6me saisi fdodale- 
ment ses vassaux faute d'homme, pourrois-je, en saisis- 
sant son fief faute de ddnombrement, dtehdre nla 
saisie aux arribre-fiefs saisis par mon vassal? On dira , 
d'un c&, que ma saisie s7Ctendant a tout ce qui fait . 

partie du fief de mon vassal, doit s'e'tendre aux arribre- 
fiefs qui, pendant que dure la saisie qu'il en a faite , 
sont censds en faire partie et y &re rdunis. D'un autre 
c&, on peut dire que cette re'union qu70pbre la saisie 
fdodale des arrikre-fiefs, faite par mon vassal, leur sei- 
gneur inmkl ia t ,  n7Ctant qu7une rdunion fictive dtablie 
en sa faveur, on ne peut s'en prdvaloir contre lui. 

I1 est e'vident que la saisie faute de de'lsombrement, 
ainsi qne celle faute d'homme, ne s'dtend point aux 
fruits civils ou naturels, ;CS ou p e r p s  avant la saisie; 
car une saisie fkodale &ant une saisie du fief, ne s7P- 
tend qu78 ce qui en fait partie, et par consdquent ne 
peut s'dtendre a ces fruits qui &ant de purs meubles, 
n7en font point partie. I 

S. 111. De la forme de cette saisie. 

Cette saisie fdodale faute de ddnombrement se fait 
dans la m6me forme que celle faute d'homme. 

L'Ctablissement d'un coininissaire y est dcessaire , 



puisque leseignenr est comptable des fruits envers son 
vassal. 

On  peut en etahlir plusieurs lorsque le fief est d'une 
grande Ctendue. 

Ces commissaires doivent accepter leurs charges ; ils 
ne peuvent Gtre contraints, si ce n'est dans le cas oii 
on ne pourroit en trouver d'autres. Cassius scribit ne- 
minem cogendumjeri bonorum curatorenz.. . . nisi ma- 
gnd necessitate hocprocedat, ut invitus crearetur; 1. 2 ,  

S. 3 ,  ff. curat. hon. dand. 
Le commissaire Ctabli doit laisser subsister les baux, 

L l L 

ou plutbt si l'exploitation dtoit de trop grande discus- 
sion, faire procdder au bail par justice, silivant les 
art. 8 2 , 8 3 ,  et 84 de l'ordonnance de I 539. Je  ne vois 

11 - . 1. 1 1 -  pas par queile ralson u u m o u m  pent excepter de la 

disnnsitinn de cette nrdnnnance 1a saisie fante Ae .JP- -.--r --- ----- --- ----- - -  -- ---- ---- -- -'----- --'--- -'- -- 

nomhrement, et permettre aux conimissaires de faire 
les baux sans autorite' de justice. 
- Ces commissaires ~ e u v e n t  demander leurs ddcharges 
au bout de trois ans, ainsi que l'ordonnance de 1661 
le perniet tous les commissaires. 

Leur charge finit par leur mort; mais les hdritiers 
du commissaire sont tenus ddnoncer la mort, afin 
qu'on puisse mettre un autre commissaire. Les h& 
tiers qui par ndgligence y ont manquC, sont tenus des 
dommages et intCr6ts. 

$. IV. Q~land finit la saisie faute de de'nombrement. 

La saisie faute de ddnombrenzent finit lorsque le 



Finit-elle ipso jacto, ou s'il faut que le vassal en 
obtienne une mainlevde du seigneur, ou, stir son refus, 
do juge:' Dun~onlin de'cide que la mainleve'e se fait de 
ylein droit; que ces terrnes, dont se servent nos cou- 
tun~es ,  peut saisirjz~squ'd ce qzie [edit de'nonzbrement lui 
ait 616 baille', contiennent une condition extinctive de 
la disposition a laquelle ils sont ajoute's. 

Dans la coutume d'orleans , il faut de plus pour que 
le vassal obtienne mainlevde de la saisie , qu'il ait pay6 
. les amandes qu'il a encournes Oute de de'nombrement , 
et les frais. 

Un de'nombrement, quoique de'fectt~enx en quelque 
chose, opkre-t-il la mainlevde de la saisie? 

I1 y a trois opinions sur cette question : il y en a qui 
peasent que le ddnornbren~ent imparfait ophre la main- 

L 

leve'e pour ce qui y est compris, et non pour ce qui y 
est omis; quelques coutumes ont emhrasse' ce smti- 
ment, comme Chhlons, art. 206. 

La seconde opinion est celle de ceux qui pensent 
que Ie de'nombrement inlparfait nYopi.re en rien la 
mainleve'e , parceque l'ohli~atioq de donner ddnom- 
brement est une obligation individuelle 2 laquelle on 
ne peut satisfaire pour partie; d'ou il suit que celui 
cpi n'a doune' qu'un de'nombren~ent imparfait n'ayant 
satisfait en rien B son obligation, ce de'nombrement ne 
p u t  produire aucun effet; ni par cocse'quent opdrer 
la nnai~alevde d'aucune partie du fief, quoique com- 
prise audit de'nombrement. 
I 

L3 ~roisibme opinion, qoi est celle de Dumoulin, 
S. S ,  12. 6 ,  et en laquelle je pense qn'on doit se tenir, 
est que le de'nombrement, nonohstant lies omissions, 
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op6re la mainleve'e cle tout le fief, m t m e  des parties 
qui ont CtC omises. U11 nouvel acqudreur le plus sou- 
vent n'apas une connoissance eracte et entikre de toutes 
les parties dont son fief est composd; c'est pourquoi 011 
doit penser qu'il a entikrement satisfait a l'obligation 

S de porter la foi, et h celle de donner un de'nombre- 
ment, uonobstant les omissions qui se trouvent dans 
le de'nombrement. 

I O  I1 a satisfait a la foi ; car en portant la foi il a eu 
intention de la porter pour tout son fief et toutes ses 
dd~endances,  tant pour celles qni sont que celles qui 

l me sont pas a sa connoissance, et par consdquent il a 
couvert tout le fief; a" il a satisfait entikrement au dd- 
nombrement; car la disposition de la coutume n'exige 
pas de lui u n  de'nombrement parfaitement exact, et 
qui ne puisse donner lieu a aucun ddbat, ce qui seroit 
exiger de h i  l'impossible, ou quelque chose de presque 
impossible; elle exige seulement de lui un de'nombre- 
ment donnk de bonne foi de tout ce qui est a sa con- 
aoissance, sauf a discuter entre le seigneur et le vassal 
ce qui pourroit avoir e'te' omis, et B l'y ajouter. 

La  snisie faute de ddnombrement est la peine de la 
contumace et de la demeure dam laquelle le vassal est 
de le donner; il n'est plus en demeure d&s qu'il en a 

donnd un ,  quoique dans ce de'nombrement il y ait 
quelques articles omis; car la pre'somption devant &re 
qn'ils sont dchappe's a sa connoissance, ce n'est.point 
m e  contumace de sa part de les avoir omis ; par con- 
se'quent, il ne doit plus y avoir lieu a la saisie; notrc 
coutume paroit avoir embrassd ce sentiment, comme 
il re'sulte de I'art. 82, ou il est dit clue le? vassal doit 
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jouir pendant le prochs sur l'aveu, ce qui suppose que 
le vassal qui a donnd son cldnomhrement doit avoir 
mainlevde entikre. . , 

Des droits utiles, ou profits de fief. 

Les fiefs sont chargds envers les seigneurs de cer- 
tains droits ntiles c p i  leur sont dus par les mutations. 

O n  appelle ces droits utiles profits de fiefs. Dans la 
plupart des coutumes les mutatious du fief servant qui 
arrivent par la vente de ce fief ou autre contrat dqui- 
pollent donnent lieu a un profit particnlier, qu'on ap- 
pelle profit de vente; et con~me dam plusieurs cou- 
tumes, telles que celles de Paris et n'orle'ans, ce profit 8 

consiste dans la cinquikme partie du prix, on l'appelle, 
dans ces coutumes, profit de p i n t .  

Les autres mutations (si on en excepte quelques unes 
qui sont exeniptes de profit) donnent lieu au profit de ra- 
chat. Nous parlerons de ces diffdrents profits en deux 
parties sdpardes. 

Le  droit de retrait fdodal qni appartient au seigneur, 
en cas de vente, pent aussi passer pour un  droit utile 
dont nous parlerons dans une troisihme partie; enfiw, 
il y a quelques droits utiles et extraordinaires fo~lclc's 
sar cles titres particuliers, tel que le droit de cheval 
de'service, dont nous dirons un mot dam une qua- 
tribne partie. 

Trait6 cles Fiefs. '7 
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PARTIE P R E M I ~ ~ R E .  

Du profit de vente ou de quint. 

L'origine du profit de vente dans les fiefs paroft ve- 
nir de ce que les fiefs n'e'tant, dam leur origine, que 
cle simples he'ndfices vie, les vassanx ne pouvoient 
en disposer que du consentement de leur seigneur; et 
que pour obtenir ce consentement, ou en reconnois- 
sance 'de ce que le seigneur l'avoit bieu voulu accor- 
der , ils h i  faisoient un pre'sent; depuis les fiefs sont 
devenus Liens patrimoniaux et disponibles, mais a la 
charge d'un profit qui est dii toutes les fois que le fief 

. est vendu, et qui tient lieu du prdsent qu'on faisoit au 
seigneur pour obtenir son consentement. 

Ce profit s'appelle dans les coutumes de Paris et 
d'Orle'aus, et dans heaucoup d'autres, projt de p in t ,  
parcequ'il consiste, dans ces coutumes, en lacinquieme 
partie du pr,ix pour lequel le fief a e'td vendu. 

Ce qui donne ouverture au profit de quint est lavente 
du fief. 

De cette maxime on tire trois principes : le premier 
que c'est la vente qui donne ouverture au profit de 
quint. 

Le second que c'est la vente du fief et non d'autre 
chose. 

Le troisihme que tant qu'il n'y a pas un  contrat de 
vente parfait, il ne peut y avoir ouverture au projt de 
y uint. 



,Nous exposerons le premier priucipe dans !a pre- 
mihre section de ce chapitre; et aprhs avoir expose' les 
corollaires ge'ne'raux qui en re'sultent, nous parcour- 
rons par le dk'tail les diffe'rentes espdces de contrats qui 
doivent ou ne doivent pas passer pour contrat de vente, 
Cquipollents 2 vente ou mtle's de vente, h l'effet de 
donner ou de ne pas donner ouverture au profit de 
quint. Nous exposerons dans la seconde section le se- 
cond principe, qu'il n'y a que lavente du fief mtme  
qui donne ouverture au profit. Dans la troisihme, nous 
traiterons de la perfection que doit avoir le contrat de 
vente pour donner suverture au profit, et nous ferons 
quelque application de nos principes aux dlcrets. Dans 
une quatrikme section, nous verrons les espkces de 
contrats qui ne donnent pas ouverture au profit de 
vente. Dans une cinquihme, n o w  verrons en quoi con- 
siste ce profit, et par qui il est dG. Dans une sixieme, 
nous traiterons des actions cp'ont les seigneurs pour 
&re pay& des profits, des remises qu'ils out coutume 
de faire, et des fins de non-recevoir qu'on peut leur 
opposer. Dans une septikme, nous traiterons du pri- 
vildge d'exemptions de profits dam les mouvances du 
roi, dont jouissent certaines personnes. 
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SECTION P R E M I ~ ~ R E .  

Exposition du premier principe. 

Que c'est la vente qui d o m e  onverture au profit de 
cpint. 

ARTICLE PREMIER. 

Corollaire de ce principc. ' 

C O R O L L A I R E  P R E M I E R .  

Lorsqu'il n'y a point de vente, il n'est point dii de 
profit, encore bien qu'en conse'cpence d'une vente pu- 
tative il g ait eu mutation dn fief. 

Exemple. L'hdritier. cYun vendenr qui 'avoit vendu 
un  6ef SOLIS une condition qui'avoit de'failli, ignorant 
que la vente a Cte' faite sous condition, ou qne la con- 
dition eQt ddfailli; livre le fief & l'acheteur; quoicp'en 
conse'quence de, cette vente putative il ait e'te' livre' B 
l'acheteur, que cet achetenr en soit cleveriu proprid- 
taire, qu'il y ait eu par consdquent une mutation de 
fief, 1a.proprie'te' ayant ve'ritablement passe' de la per- 
s o m e  du vendeur en celle de l'acheteur; qu'il arrive 
meme une seconde mutation de fief, lorsque aprks l'er- 
reur reconnue, le fief est rendu par l'acheteur an ven- 
deur, ne'anmoins il n'y a point ouverture au profit de 
qu,int; le seigneur non seulement ne le peut cleman- 
cler, mais doit le rendre, s'il l'a r e p .  La raison en est 
que ce n'est point les mutations seules per se, mais 
que c'est la vente qui, suivant notre principe, donne 
ouverture an profit de vente; cl'oil il suit clue lorsqu'il 



n'y a point eu de vente, il ne peut y avoir ouverture 
aux profits. I ., , , I ' ~  

I 

C O R O L L A I R E  11.. , , 
1 ;  

l .Lorsqu7une vente a e'te' rescinde'e par lettres cle'res-? 
cision, quoiqu7en conse'quence de cette vente Id chose 
ait dtd livrde a l'acheteur, et qu'il y ait, et1 mdtatio~x 
de fief, il n'est point di3 de. profit, et le seigmeiw: doic - 
le rendre, s'il l'a r e p .  La raison en est qu'une aente 
nulle et qui est rescind& n'est pas.une vdritable rente 
qui  puisse donner ouverture a u  profit de vente; de l& 
la maxime ex contructu nullo nu flu debentur lnidiniimia: 

Cela a lieu q u a d  ine^me I'acheteur, en conse'quence 
de cette vente, auroit possecle' le fief pendant plusieurs 
anne'cs, et n7auroit point, par cjuelque consicle'ration 
pirticuli&re, dtC condamne' B en rendre les fruits; car 
ce n7cst pas la mutation qui a eu effet qui dome'ou- 
verture au profit de vente; mais c7est le contrat cle 
veute, et lorsqu7il est annuld; il ne r a t e  pius de canse 
qni ait pu dollner ouverture au profit de  quint; :rinsi ' 

que le ddcide fort bien Dupineau, h la ve'rite' contce le 
sentiment de Dumoulin ,-au 5. 78, gl. I ,  a. I 5. Bhis 
L)iin~oulin l u i - m h e  , suivant,sesprincipesi:aosq,uels 
il ne paroit pas en cette occasion faire attention,~cle'- 
cide aillenrs, S. 33,  gl. I ,  a. 144, qu'en ce cns il n7est 
Jfi yue le rachat. c . 

Si l'acheteur, sur une demnnde e.n entdriaement cle . 
lettres de rescision pour cause de'lc'sion d 'ou t r~mo~t id ,  
avoit, coninle il le peut, supplke' le juste prix', le c m -  
trat cle vente snbsistnnt en ce cas aura donne'onvcrtirc 
.au profit de quint, non seulement du pris por t6  nu 
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conwar, mais encore du quint du prix snpplld, et le 
tout appartient a celui qui Ctoit seigneur lors du con- 
trat; car I'acheteur, dks le temps du contrat et par le 
contrat n ~ & m e ,  a CtC obligd au suypldment, s'il vouloit 
que le contrat subsistlt; et par la m6me raison, d4s ce 
temps le quint en a Ctd dfi. I1 n'est pas intervenu une 
nolivelle convention en verm de laquelle le suppld- 
mebt du juste prix fbt dQ, puisqne l'acheteur n'a pas 
hesoin d'un nouveau consentement du vendeur pour 
le.supplCer; il ne peut clonc y avoir qrne le contrat de 
veirtb en vertu d u p e 1  il soit dG, non quidein purd, 
mais'si l'acheteur veut clue ce contrat subsiste: donc il 
ne peut y avoir que le contrat qui ait pu produire le 
profii.cle quint, n&me du prix s11ppldC; d'ou il suit qu'il 
sst dlt, comme nous le ddcidons, B celui qui Ctoit sei- 
gneur lors du contrat, quoiqu'il y ait cles auteurs qui 
ddcident le contraire, et qui veulent que le quint d u  
suppldment soit cifi nu seigncnr du temps de la sen- 
tence qui a entdrine' les leetres de rescision, si mieux 
n'aime l'acheteur payer le suppldment. 

C O R O L L A I R E  IJI .  

T,oi.sque plusieurs mutations prockclent d'une m8ma 
aente; il ne peut y avoir lieu quYB ua seul profit de 
vente. C'est ane  consdcjuence bien prochaiue du prin- 
cipe, que c'est le contrat de vente qni produit le profit 
d e  vente; plutbt que les mutations. Exen~ples: Lors- 
p ' b n  fiefvendu a dtd retirC sur l'acheteur par un tiers, 
par droit cte refus, on par droit de retrait lignager, il 
n'est clQ qu'un s e d  profit, quoiqu'il y ait eu deux 
mutations cle fief, la propridtl clu fief ayan t vdritable- 
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ment passd du vendeur a l'acheteur, et de l'acheteur 
au retrayant; car ce ne sont pas les mutations per se, 
mais c'est la vente qui procluit ce profit. Or, dans 
cette espkce il n'y a qu'une vente ; savoir, celle qui a 
CtC faite d'abord a l'acheteur &ranger, aux droits du- 
quel le retrayant a e'td subrogd, d'ou il suit qn'il ne 
peut &re dG qu'un seul profit de vente. C'est sur ces 
principes que la coutume dlOrldans cldcide art. 405. 

' 

qu'en retrait d'hdritagcs n'est dG aucun profit. 
Quid? Si l'acheteur avoit dam l'anne'e vendu au  re- 

trayant l'hdritage pour le m t m e  prix qu'il l'avoit 
achetd, et a la charge de le renibourser de tout ce qu'il 
lui en auroit coiite'? I1 semble d'abord que cet acte, 
quoique c o n y  sous la forme de vente, est plut6t 
l'exercice du retrait que le l ignapr  avoit droit d'exer- 
cer, qu'une vente; que telle a dte' l'intention des par- 
ties, a laquelle il faut s'attacher plut6t qu'aux termes 
dans lesquels le notaire a c o n p  l'acte: Mayis attendi- 
tzir ad quod actum est qu6m ad verba; d'ou on con- 
clut qu'un tel acte ne doit pas produire un  nouveau 
profit. Ndanmoins je pense qu'un tel acte est une 
nouvelle vente, et produit un nooveau profit, parce- 
que l'acheteur en vendant au ligaager, s'oblige envers 
lui a la gnrantie ; en quoi cet acte est diffe'rent du re- 
trait, par lequel le retrayant est censd acqudrir direc- 
tement du vendeur, et n'a point pour garant celui sur 
lequel il exerce le reerait. O n  doit croire que le li- 
gnager a prdfdrd cette voie d'acque'rir au retrait qu'il 
avoit droit d'exercer, afin de se me'nager cette garantie. 

Lorsque le vendeur rentre dam l'hdritage velndu , 
' par la rdsolution de la'vente qu'il en a faite, plrt6t 
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que par une nonvelle vente : quoique cette re'solution 
d o m e  lieu a une seconcle mutation, il n'est pas ne'an- 
nloins dG un  second profit, parceque ce ne  sont pas 
les inntations qui produisent par e l l e s -mhes  le profit . 

de  quint ,  mais c'est la vente; d'ou il suit que n'y ayant 
qu'nne vente, quoiqu'elle ait  donnC lieu A deux muta- 
tions, B l'nne par son exe'cution , B l'autre par sa re'- 
solution, il n e  doit y avoir ouverture qu'a un seul 
profit. 

C O R O L L A I E E  IV.  

L a  re'vocation du contrat qui ne se fait pas per vian? 
' andiJat ionis ,  sed est simp[ex resolutio pro tempose 
firturo, n'emp6che pas B la ve'rite' que le profit ne soit 
dii pour le contrat; mais elle ne  donne pas ouverture 
B un nouveau proiit de vente. La raison en est, que 
c'ette re'solution n'est point u n  nouveau contrat de 
vente ; d'ou il suit clue quoiqu'elle yroduise une se- 
conde mutation, il n'est point dG u n  second profit, 
parceque ce ne sont pas les mutations qui produisentle 
~ r o f i t  de vente, mais c'est le contrat; et par consdquent 
n'y ayant eu de contrat, il ne peut  etre d 6  qu'an seul 
profit. 

Ce corollaire peut recevoir autant d'applications 
qu'on peut s'imaginer de cliffdrentes conditions re'so- 
lutoires d'un contrat de vente. Nous ~ l o u s  hornerons 
a u  rdrndrd, et a I'espCcc de l'article #I I 2 de notre coa- 
tume cl'Orle'ans, 
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Application du quatrik~ne corollaire au r6me'rE. 

C'est en conse'quence de ces grincipes, que la cou- 
tume d'orle'ans, article I 2, de'cide qu'il n'est dQ qu'un 
seul profit lorsqu'un vendeur eserce le re'me'rd. 

Ce re'me're' dsnt parle notre coutume d'OrlCans en 
cet article, est une clause par laquelle celui c p i  vend 
un  Bdritage convient avec l'acheteur en le vendant, 
.qu7il lui sera permis d'y rentrer en rendailt h l'ache- 
teur le prix et tout ce qu'il lui en a cofite' pour I'ac- 
que'rir; lorsque cette clause ne contient aucun temps 
dans lequel le veildeur doive user de cette faculte', 
elle ne se prescrit que par le temps ordinaire des pres- 
criptions, qui est celui de trente ans; cette prescrip- 
tion ne court point contre les mineu.rs: notre coutume' 
dit dans un de ses articles, qu'elle ne court qu'entre 
$g& et non privile'gie's. 

Lorsque la clause prescrit le temps dans lequel le 
vendeur pourra user de cette. facultd, ce temps court, 
contre les he'ritiers du vendeur, quoique minenr ; et 
en cela les prescriptions conventionnelles sont diffd- 
rentes des prescriptions ldgales de 30 ans. 

Lorsque la convention a de'termind le temps dans 
lequel le re'nldre' doit &re exerce', il paro'it, suivant les 

'P - 
premi6res notions du droit, que le vencleur doit eu 
etre exclu de plein clroit par l'expiration de ce tcnlys; 
car ce sont les conventions qui font la loi des contmts. 
ru'e'anmoins la jurisprudence a e'tahli, que le vendeuv 
n'en e'toit point de'chu de plein clroit, et qn'il fdloit 
que l'acheteur, a p r b  I'expiratiou clu temps, I'assignnt 
pardevant son jnge, pour faire prononcer contrc h i  : 
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que faute par lui d'avoir esercd le re'me're' dans le temps 
convenu, il en demeureroit de'cliu; et sans cette sen- 
tence, la facultd de re'rne'rd ne se prescrit que par le 
temps de la prescription le'gale, c'est-8-dire, par trente 
am.  

Cette jurisprudence est fondle sur la grande faveur 
de la clause de rdme'rd; faveur qui rlsulte de ce qu'on 
pre'sume que ceux qui venclent avec cette clause, 
vendent B vil prix compulsi necessitate rei familiaris. 

Lorsque le vendeur eserce la facnltd de rdme're', il 
est Cvident que ce n'est pas une nouvelle vente qui lui 
est faite par l'aclieteur; car le consentement dtant de  
la substance de la vente, il faudroit pour qu'il y eGt 
une nouvelle vente, qu'il fiit intervenu nn nouveau 
consentement. Or, il n'en intervient pcint, puisque ce 
rdme'rd peut s'exercer contre I'acheteur malgrd lui; ce 
re'me're' s'exerce, non en vertu d'une nouvelle conven- 
tion, mais en vertu d'une clanse qui fait partie du seul 
contrat de vente qui soit intervenu enti-e le vendeur e t  
l'ach,eteur. C'est pour cela que notre coutume ddcide, 
comme nous venom de le dire, qu'il n'est point dii 
u n  nouveau profit pour le rdme're'; et sa ddcision est 
fonde'e sur notre principe, que c'est la vente qui pro- 
daitle profit cle quint, et que par consdquent il ne peui 
pas y avoir ouverture a deux profits de quint, lorsqu'il 
n'y a qu'une vente. 

Pour qu'il ne soit pas dfi un nouveau profit par celui 
qui exerce le re'mdrd, notre coutume veut que la fa- 
cnlte'de re'mk're' ait Ctd accordde par le traitd de vente; 

' 

il en seroit donc dfi un nouveau, si elle n'ebt e'te' ac- 
eordde que par une convention intervenue e x  inter- 



~ a l l o ,  depuis le contrat de vente coasomme' j car cette 
pouvelle convention forme une nouvelle vente, qui 
produit un second profit. 

Cela a lieu quand mBme par h c t e  pass6 ex inter- 
vallo, dept~is le contrat de vente exe'cut6, les parties 
auroient de'clard qu'elles Ctoient convenues par le trait6 
de vente, que le vendeur auroit la facultd de re'mdre', 
et que c'e'toit par onlission que la clause ne se trouvoit 
point inse're'e au contrat; le seigneur ne seroit point 
tenu d'ajouter foi a cette ddclaration, qui pourroit 
&re faite contre la ve'ritc! pour le frustrer du second 
profit qui lni appartient pcur le re'me're' exerce' en 
vertu d'une convention intervenue depuis le contrat. 

Si le contrat de vente portoit la clause de re'me'rd 
pour tln temps, put& pour dix ans, et que par une 
nouvelle convention intervenue depuis, cette faculte' 
e6t Cte' proroge'e pour un  temps plus long, le re'me'rd 
donneroit-il ouverture h un  nouveau profit de ~ e n t e ? .  
I1 faut distingner s'il est exerce' dam le temps port6 
par le contrat de vente, le re'm!re' se fait en ce cas, en 
vertu de la premihre conventiun, qui fait partie d u  
contrat, et non en vertu de la convention de  proroga- 
tion, qui n'a point alors d'exe'cution; et par conse'queat 
le  re'me're', en ce cas, ne contient pas une nouvelle 
vente; $oh il suit, qu'il n'est pas dfi un nouveau pro- 
fit; mais si le rCtnCrC n'est exerce' qu'aprks le temps 
expire' de la pemihre convention, et pendant le temps 
de la prorogation, le re'me're', s'exerqant alors en vertu 
d'une nouvelle convention, est une nouvelle vente 
qui prodait un  nouveau profit. 

Ne pourroit-on pas dire que, mtme en ce cas, le 



porte'e au contrat, qui, selon la jurisprudence ci-dessus 
rapporte'e , continue d'avoir lieu, meme a p r h  le temps 
expire', tant que le vendeur n'est pas de'chu par sen- 
tence? O n  ne peut pas dire cela, car on doit pre'sumer, 
que s'il n'y avoit pas eu convention de prorogation, 
l'acheteur n'auroit pas manque' de faire de'cheoir le 
vendeur a p r h  le temps expire'; c'est en conse'quence 
de la nouvelle convention qu'il lie l'a pas fait; et par 
conslquent c'est en consdquence de cette nouvelle con- 
ventioh que le vendeur exerce le rlmdre'. 

Nous avons vu qu'il. e'toit nlcessaire, pour que le 
re'me're' ne produisft pas un nouveau profit de quint, 
qu'il fiit accord6 in ipso contractu, par le contract de 
vente; mais il n'est pas ne'cessaire yue cette clause de 
re'me're' ,soit e'crite sur nGme carte que le contrat de 
vente. Notre coutume le de'cide expressdment art. I 2 ,  

au reste il faut qne la carte sdparde qui contient la 
clause de re'me're', soit de m8me date que le contrat, 
et qu'elle ne puisse &re suspecte d'antidate; c'est pour- 
quoi cet acte doit etre par-devant notaire, oh s'ilest sous 
sein.g prive', la  date en doit &re assnre'e par le contr8le. 

Diffhrence d n  droit  de refus et du ~.e'in&rh. 

Si le vendeur du fief avoit stipule' par le contrat de 
vente, un  droit de refus on de pre'lation qu'il pour- 
roit exercer toutes les fois que l'acheteur ou ses succesA 
sews viendroient B revendre le fief; et que l'acheteur 
ayant depnis revendu le fief, le 1-endeur ait exerce' son 
droit de refus , il n'est pas clouteux que ce vendeur doit 
un  nouvcau profit de quint; car il n'y rentre pas par une 
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simple re'solution de la vente qu'il en avoit faite , 
comme dans le cas du rdmdrd; mais par la nouvelle 
vente volontaire que l'acheteur en a faite un second - 
acheteur, aux droits duquel la clause clu contrat lui 
donne le droit de se faire suhroger; cette clause ne lni 
donne yue le droit d7$tre prdfdrd pour acheter, a tout 
autre aclieteur. t 

Application da  quatriime corollaire l7eep6ce de l'art. r IZ de 
la coutume d'OrlCans. 

Lorsqu'un vendeur a livrd 2 l'acheteur le fief vendu 
fide ltabitd de pretio , et que depuis l'acheteur, qui n7en 
a pas encore pay6 le prix, convient avec le vendeur de 
lui rendre le fief pour le prix qu7il lui a e'te' vendu, 
cette convention doit-elle passer pour une nouvelle 
vente qni doive produire un nouveau profit? I1 semhle 
d'ahorct qu'il y ait une nouvelle vente , puisqu'il in- 
tervient une nouvelle convention , et que ce n7est 
point comme dans l'espkce du rdmdre', en exdcation 
d'une clause du premier contrat, mais que c'est en 
exdcution de cette nonvelle convention que le ven- 
deur rentre dans son he'ritage. Ne'anmoins Dumoulin , 
art. 33. num. 20 et suivants, dit, que cette convention 
n7est point une nouvelle vente, mais plut6t un ddsis- 
tement de la premihe; partes magis discedzint B con- 
t r a c t ~  qudm de novo contrahzint; et en consdquence 
il ddcide qu'il n7est point dQ un nouveau profit de 

- vente: Quandb contractus non erat hinc et iilde' im- 
pletus, p& pretiztm non ei-at s o h u m ,  &et res realiter 
esset trudita; tunc qziamvis non possinl paxitere in prE- 
judicizim jziris jam acquisiti patron0 , tamen respectu 
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laquelle le vendeur rentre dam l'he'ritage pour le prix 
de la rente, ne peut passer que pour une nouvelle vente, 
qui cloit ope'rer un nouveau profit. D'un autre c&, 
on dit que l'acheteur qui doit une rente pour ce prix, 
n'est pas ve'ritahlement quitte du prix, que cette rente 
qu'il doit, reprhente le prix; d'ou on conclut, que 
lorsque le vencleur rentre dans 17hCritage veodu, faute 
de paiement de cette rente, et que l'acheteur lui remet 
l'he'ritage pour en demeurer quitte, c'est discessio dpri- 
md venditione rnay is qu&m nova venditio, qui ne doit 
point ope'rer un nouveau profit. 

Pour que le vendeur qui rentre dans son hlritage 
faute de paiement du prix, ne doive pas un nonvean 
profit, il faut qu'il y rentre prdcise'lnent pour le mkme 
prix qu'il l'a vendu; car si la convention qu'il a eue 
avec l'acheteur pour y rentrer, contient quelque dif- 
fdrence dans les conditions avec le premier contrat, 
cette convention d6s-lors ne peut plus passer pour u n  
simple de'sistement de ce premier contrat; mais elle 
forme un nouveau contrat de vente qui doit opdrer un 
nouveau profit. 

I1 n'importe clue la convention intervienne entre les 
personnes mkme du vendeur et de 17acheteur, ou en- 
tre leurs he'ritiers, qui succddant aux droits et obliga- 
tions des de'funts , possunt intelligi recedere & contraclzr. 

Mais si le vendeur avoit ce'de' ou le'gue' la cre'ance du 
prix a un tiers, et que l'acheteur abandonnat a ce ces- 
sionnaire ou le'gataire Yhe'ritage, pour ktre quitte du 
prix cle la vente, cette convention seroit une nouvelle 
vente, qui opdreroit un nouveau profit; car cette con- 
vention +ne ponrroit passer pour un de'sistement du  
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premier contrat de vente, ce rle'sistement ne pouvant 
se faire qu'entre les parties contractantes: Sic eninz 
qui contrzlxerunt distmxisse, et a6 eo quod contraxe- 
runt recessisse possunt intellig i. 

ARTICLE 11. 

Quels contrats sont censCs contrats de vente, a l'effet de 
produire le profit de quint. 

Le contrat de vente proprement dit, est un contrat 
par leqnel l'un des deux contractants s'ohlige envers 
l'autre B lui faire avoir une chose pour un certain prix 
convenu, qui doit consister en nne somme d'argent, 
que cet autre contractant s'oblige de son cbte' de payer. 

Non seulement ce contrat de vente proprement dit, 
produit le profit de quint, les contrats e'quipollents j. 
vente ou ndlds de vente y donnent aussi ouverture; 
c'est pourquoi la contume de Paris ne se contente pas 
de dire lorsqu'un fief est vendu, elle ajoute, ou alie'ne' 
B prix d'argent. 

- 5. I. Des cantrats Cquipollents h vente. 

I" La convention par laquelle un cre'ancier r e ~ o i t  
un fief en paiement d'une 'somme de deniers qui lui 
est doe, est un conhat dquipollent h vente; car suivant 
la loi 4. Cod. de evictionibus, dare in solutzim est ven- . 
dere, et par consdqnent cette convention donne ouver- 
ture au profit de yuint. 

a" La donation re'numdratoire, lorsqne les services 
sont apprdciables a prix d'argent, est pareillement un 
contrat dquipollent B vente qui donne ouverture au 
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profit de quint; car c'est pareillement datio in solzitum. 
I1 en seroit autrement, si la donation dtoit faite en 

rdcompense d e  services vagues, ou meme si elle dtoit 
faite en rdcompense de services ddsignds et ddterminds, 
mais qui par leur nature ou la qualitd de la personne 
qui les auroit rendus, ne fussent point apprdciables B 
prix #argent; telles donations ne tienrient rien de la 
vente, et ne donnent point par consdyuent ouverture 
au profit de quint. 

30 Si je donne u n  fief h la charge que le donataire 
fera certaines choses pour mon service, ce contrat n'est 
point un contrat de vente, mais unc ontrat de la classe 
do zitfacias. Ndanmoins si ces services sont de nature 
B &re apprdcids h prix d'argent, c'est un contrat dqui- 
pollent vente, qui donne ouverture au profit de 
quint. 

I1 en seroit autrement si les services n'dtoient pas 
apprdciables B prix d'argent. 

Lorsqu'un fief est donnd 5 la charge.de nourrir le 
donateur, cette charge &ant une charge apprdciable B 
prix d'argent, le contrat doit etre, selon notre principe, 
e'quipollent avente, et parconsdquent produire un pro- 
fit de p i n t  de la somme a laquelle sera estimde cette 
charge. 

Lorsqu'un fief est donnd a rente viaghre, c'est encore 
un Fontrat dquipollent a vente; car la charge d'une 
rente viagbre est une charge apprdciable ?I prix d'ar- 
gent; et une alidnation qui est faite a prix d'argent 
opkre le profit de quint, non seulement quand elle est 
faite pour une somme certaine, payable en une seule 
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fois, comme dam le cas de la veme proprenientAdite; 
mais aussi lorsqu7el~le est faite pour phsieurs somrnes 
payables par chaque annde , et dont le nombi-e ddpend 
de la d u d e  incertaine de la vie du  cddant. 

Lorsqu'un hdritage est donnd en dchange contre des 
meubles, le contrat est aussi rCputd dquipolleht avente, 
parceque bes meubles sont facilement rdductibles en 
cleniets, et pour obvier aux fraudes. Car il seroit facile 
de ddguiser un contrat de vente, en donnant un hdri- 
tage en Cchange de meubles, avec une paction secrdte 
que celuitqui auroit donnd les rneubles pour l'hdritage, 
les rachkteroit pour une somme d'argent convenue. 

A I'dga~d de I'dchange d'nn fief contre un antre im- 
meuble, c7est un contrat qui n7est point dquipollent a 
vente et qni ne produit point, suivant les coutumes de 
Paris et d'orldans, de profit de quint aux seigneurs. 
Xa i s  par les ddits de mai I 645, de Rvrier I 674, et les 
ddclarations des I 3 mars, I mai et 4 septembre r 696, 
ces contrats engendrent profits de quiut au profit du 
roi dam ses mouvances, et au profit des seigneurs q~zi 
ont payd une certaine finance au roi, pour jouir de 
ce droit dans I7dtendue Sde leurs seigneuries , sinon an 
profit des dtrangers, qui, au  ref~zs desdits seigneurs, 
ont achetd lesdits ciroits dans l'dtend~te desdites s.ei- 
gneuries. 

Observez que sur ce droit de quint, 1e seiigneur 
p ~ e n d  ce qui lui est dG par les coutuines, et le surplus 
appartient a 17adjudicataire des droits c17dchange. 

Ce que nous avons dit que 17dchange d7nn fief con- 
tre un immeuble, ne produit point, dam les coutu- 
mes d:: Paris et n'OrlCans, de proiit de qnint, au 





vente, qui donne lieu au profit de quint. Tel estle sen- 
timent de Lalande sur l'art. I 3 ,  de notre coutume. 

Au reste , lorsque ces trois conditions concourent , 
l'e'change contre une rente constitude n'est point re- 
gard& comme un contrat e'quipollent & vente, quand 
meme l'acqudreur du fief auroit promis fournir et faire 
valoir la  rente; et que, pour se de'charger de son obli- 
gation, il l'auroit remhoursde par la suite; car il se- 
roit toujours vrai que le fief auroit dtd alidnC en e'change 
d'une rente, et non a prix d'argent, et l'argent que 
l'acque'reur du fief donne par la suite, n'est pas donne' 
pour le prix du fief qu'il a acquis, mais pour le rachat 
de l'obligatiou qu'il a contracte'e, de fournir et faire 
valoir la rente qu'il a donnde en contre-e'change : cela 
a e'te' ainsi jug6 par arrht rapport4 par Louet, et par 
Lalande, sur l'art. 13,  de notre coutume. 

Le bail B rente rachetable est encore regard6 comme 
u n  contrat e'quipollent a vente, ?I cause de la faculte' 
qu'a le preneur d'avoir l'he'ritage pour une somnle de 
deniers en rachetant la rente; c'est yourquoi la cou- 
tume de Paris, art. 2 3 ,  assujettit ce contrat au profit 
de quint, ainsi que notre coutume, art. 10, pourvu 
que le bailleur se soit dessaisi de la foi. 

S. 11. Des contrats mkle's de vente. 

Lorsqu'on e'change un fief contre un he'ritage de 
rnoindre valeur, ayec un  retour en deniers, le contrat 
est mde' de vente ; et par conse'quent il donne lieu' au 
profit de quint, pour raison de la somrne de deniers 
qne ,retourne l'acqudrenr du fief. Cela est de'cide' par 
1,'art. I 3 de notre coutume, qui poree : c( En e'change 
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c[d7hdritages, quand il a tournes ou choses e'quipol- , 

lentes, est acquis quint denier au seigneur pour les 
it tournes; et pouc l'outre plus, rachat. a 

I1 en seroit cle meme si le retour avoit dtd donnd en 
autres choses inobiliaires au lieu d'argent, ou s'il eQt 
consist4 en une rente rachetable constitude par l'acqud- 
reur. 

Observez, en passant qne le vachat c p i  est dQ pour 
1'Cchange meld de vente n'est pas nn rachat en' entier : 
par exemple, si la somme donne'e pour retour fait le 
quart de la valeur ~ L I  fief, et l'hdritage donnd en con- , 

tre-dchange de ce fief les trois quarts, ce contrat sera 
e'change pour les trois quarts, et vente ponr le quart; 
par conse'quent il sera dG le profit de quint pour le 
retour en deniers, et un  profit cle rachat non entier, 
mais des trois quarts, c'est-a-dire les trois quarts dn re- 
venu de l'annde. 

Le bail ?L rente avec ddmission de foi lorsqu'il g a 

deniers d'entre'e, est aussi re'pute' un  contrat m616 de  
vente jusqu'a concurrence desdits deniers, et il donne 

I 

lieu par consdqnent au profit de quint de la soinme 
donnde ou promise par forme de deniers d'entre'e, et 
le rachat est dQ ponr le surplus. 

I1 y a des contrats qui sont n16lds de donation et de 
Yentes, telles sont les donations qui contiennent la 
charge de payer quelque soinme d'argent, ou qui con- 
tiennent quelques autres charges apprdciables a prix 
d'argent. Lorsque ces charges n'e'galent pas la valeur - 

de l'hdritage donnd, le contrat est contrat de vente or1 
4quipollent B vente, pour raison de ces charges et do- 
nation pour le surplus; et par consCquent il est dli profit. 
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qu'il contienne un prix qui no puisse pas etre un prix 
irnagihaire; inais de m&me qu'il n'est pas ndcessaire 
que ce pri.x soif de. toute la valeur de lachose', et que la 
vente faite pour un prix iddrieur a. ceftevaleur, nelaisse 
pas d'etre valable , pourvu qu'elle ne soit pas cbntrac- 
tCe entre personaes entre lesquelles les avantages soient 
prohilds , s i  quis donationis caus& minoris vendat, ven- 
ditio valet; 1. 38, ff. cod. tit. I1 n'est p* ndces~ai~eapour 
qu'un contrat soit enthement COsltraQ de vente, que 
le prix soit dans toute son Ctendm ws prix que le ven- 
deur ait eu intention d'exiger, et que I ' a~he t~ur  se soit 
~Critahlement oblige' de payer; il sufXii.ti qu'il soit tel 
pour une portion, quoiqu'il soit inia+aire pour le 
surplus; car d b  -1ors qa'il est tel pour une poxtion, 
ce prix pour cette portion Ctant un, vthitable prix, de 
l.21 la. vente contient un prix, et contient par cons& 
p e n t  .tout ce q:mi est ndcessaise pour la substance da 
contrat de vente ; quand le contrat de vente n'auroit 
e'td fait que pour cette sornrne , le contrat devente au- 
roit Ctd, valable , puisque venditio donationis cazisd 
minorisfacta valet. Ce ne doit donc pas etre un em- 
pikheinent la validit6 du contrat que le surplus soit 
un prix irnaginaire, puisque ce surplus auroit pu etre 
entiirrement retranchd du contrat, sans dormer atteintc 
a sa validitd, non magis nocere debet pretium pro h& 
parte imaginm-ium esse quam nocere omninb pro h& 
p r t e  constifutum non esse. 

On opposera encolre que le prix dont 1e vendem a 

fait remise par le csntrat, nldtant p-oint uii vdritahle 
prix, le quint n'en peut etre dG, puisqae c'est le quint 

S du prix de la vente du fief qui est dCz; la re'ponse est 



que le quint qui est dii au seigneur, est le quint di la 
valeur du fief; que s'il se rkgle sur le prix pour lequeE 
le fief a CtC vendu , c'est que ce prix est prCsumC en &re , 

effectivement la,valeur, et que les profits ne devant 
point s'exiger a la rigueur, un  seigneur ne seroit pas 
recevable a demander une autre estimation que celle 
qni a CtC faite entre les contractants; d'ou il suit que 
lorsque les contractants ont dCclarC eux-m6mes le vrai 
prix du fief, c'est sur ce prix que le profit doit se rC- 
$er, et non pas seulement sur la partie que l'acheteur 
est obligC d'en payer. 

Quid? Si le contrat Ctoit c o n p  de cette manibre : 
Pierre a vendu un eel fief a Jacques, B la charge qu'il lni  
payera la somme de I 2,000 liv. , lui faisant remise du 
surplus? I1 'faut dire avec Dumoulin que ce contrat 
est pareillenlent en elltier contrat de vente, et que l a  

- donaxion qui s'y rencontre ne tombe que sur le surplus 
dn juste prix, et non sur le fief vendu : d'oh il suit que 
leprofit cle quint est dG en entier, et que pour le rdgler, 
il faut faire l'estimation de la juste vale~lr ~ L I  fief. 

1 

S. 111. De quelques contrats dont on a doute' autrefois s'ils e'toienr 
contrats de vente, et s'ik donnoient ouverture at1 profit c!& 
quint. 

De la vente avec facult4 de re'mCr6. 

La vente avec facultC de re'mCrd ne doit point 6tre 
confondue avec le contrat pignoratif. 

Le contrat pignoratif h'est point une vente ; c'est u n  
contrat par lequel l'un des contractants engage envers 
l'aatre une certaine-chose, pour m e  certaine sonlme 





an  temps long) dome ouverture au profit de quint; 
mais les coutumes sont diffdrentes sur la question de 
savoir s i  elle y donne ouverture, lorsque le temps du 
rdme'rd n'exckde pas neuf ans. 

Notre coutume d'Orldsns, sans distinguer si la fa- 
cultd de rdrndrd est accordde pour un temps court ou 
pour un temps long, de'cide indistinctement que la 
vente faite avec cette facultd donne lieu au profit de 
quint. 

Au contraire , qaelques coutumes ddcident qu'il n7y 
a point lieu au profit de quint pat le contrat cie vente 
avec faculte' de rdnldrd, qui n'exckde pas neuf a m ,  
pourvw. qu'elle soit exerede dans ledit tempo : telles sont 

l les coutumes du Maine et d7Anjou, de Tours et de 
Blois. 

Dans celles qui n e  s'en expliquent pas , telle qu'est 
celle de Paris, Irt question est fort controversde; elle a 
dtd jugde diffdremment par les arrets; et les auteurs 
sont partagds. Le sentiment de ceux qui pensent que la 
vente faite avec facultd de rdmdre'pour un temps court, 
doitproduire un yro.fit de quint, paroitle $us conforme 

, aux priracipes, puisque cette venhe a tout ce qui con- 
stitue une vdritable uente, et qu'elle n'est poiat dd- 
truite par l'exer~i~ce de la clause de rdmdrd , mais seu- 
lement rdsilie'e pow l'avenir. Cew qui soutiennent le 
sentime~t oppose', se &mden,t: sua les raisons d7dquite' 
et de faveur qui, selon ews,, doivent l'emporter! sur la 
rigueur du principe; ils dlisena que la facnltd de re'- 
mdrd dans un temps court, quoique tres diffe'oente du 
contrat pignoratif, pau sa nature, tkmt pourtam de ce 
corntrat., quanc 5 ses effets; que le vendeur qui tram- 





Stre exercde, non seuleinent n7exenzpteroit pas de pro- 
fit le contrat de vente, mais opkreroit un double profit, 
comme contenant une nouvelle vente. 

I1 en est de m6me si e lk  n7est accorde'e qu'aprbs 
l'expiration de celle porte'e par le contrat; c'est pour 
cela qu'il faut que ces prorogations soient contenues 
dans un acte qui ait une date certaine. 

C'est m e  question dans ces coutumes si la vente 
faite avec facultd de rdmdrd, pendant neuf ans, est 
exenipte de profit, lorsque le rdme're' est exerce' apr4s 
l'expiration des neuf ans , mais avant que le vendeur 
ait CtC ddchu par sentence. Zivinibre de'cide qu'elle 

' 

ii'en est pas exempte : la jurisprudence qui exige une 
sentence de ddchdance proroge bien au vendeur la 
facultd de rdmdrd; mais ne de'pouille pas le seigneur 
du droit qui lui a dtd acquis, d7exiger le profit, par 
l'expiration du temps de la grace du rdm6rC. 

De la licitation entre cohCritiers ou copropri6taires, et de la. 
vente que l'und'eux fait B l'autre de sa portion indivise. 

Labrisprudence est constante que la licitation d'un 
fief entre cohdritiers ausqnels il est venu d'une suc- 
cession, ou entre coproprie'taires , qui ont un tiire d'ac- 
quisition en commun, ou entre les he'ritiers de ces per- 
sonnes , n'est point regarde'e comme une vente , mais 
plut8t comme un partage, et qu'en conse'quence elle 
ne donne ouverture ni au profit de vente, ni B aucun 
autre. 

Que la licitation soit regardde comme un partage, 
cela est fondd sur ce que n'dtant pas toujours facile de 
sortir de communaute' par un partage proprenlent dit, 





comme une nouveau titre d7acquisition qui produise 
un  nouveau profit, puisque celui 9 qui le fief a dtd 
adjugd en total par la licitation, ayant de'ja, par l'ac- 
quisition qu'il avoit faite avec les autres, un droit au 
total, au cas que le fief demenriit h lui seul par la lici- 
tation qn'iI e'toit en drciit d'e~i~ger, il s'ensuit qu'il est 
censd avoir ce totd en vertu du premier titre d'acqui- 
sition qu'il en avoit faite en comrnun avec les autres: 
et la licitation n'est point un nouveau titre, mais a 

seulement ddclard h qui la chose, qui pouvoit toujours 
etre conservde par tous, devoit rester. 

Ces principes sont aussi conformes A ce que nous 
avons dit touchant l'origine des profits; nous avons 
dit qu'ils tenoient lieu du prix du consentement que 
le seigneur donnoit a ce qu'un fief fiit transmis h des 
lidritiers ou a un acqndreur; le seigneur qui consent 
Ace que plusieuss succhdent par indivis a un fief, ou 
a ce que plusieurs acquikrent par indivis un  fief, 
consent 9 tout ce qui est ndcessairement renferme' 
dans cette succession ou cette acquisition : or, la charge 

, ou condition du partage est ndcessairen~ent renfern~de 
dans une succession par indivis : le consentement clu 

- seigneur au partage est done aussi renferme' dans le 
consentement qu'il a donmd B cette sttccession ou 2 
cette acquisition par indivis; il n'ea faut done pas un 
nonveau pour le partage ou h licitation, et par con- 
sdquent il he peut &re dfi un nouveau profit. 

Non seulement la licitation tient lien de partage, il 
en est de meme d'une vente que f u n  des cohe'ritiers 
ou des copropridtaires feroit B 17autre de sa portion; 
cet acte, quoique le notaire y elxj?lo$ic le terme de 
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naute' avec celni qui a vendu sa portion. Tout ct? 
que nous avons dit B l'e'gard des cohe'ritiers recoit la 
msme application A l'e'gard des coproprie'taires. 

Nous n'avons park que des coproprie'taires origi- 
naires : ce que nous avons dit, que l'adjudication par 
licitation faite A l'un d'eux, ou la vente faite B l'un 
d'eux par les autres de leurs portions, ne produit point 
de profit de quint , ne s'entend que des coproprie'taires 
originaires ou de leurs he'ritiers. 

I1 en est autrement d'un tiers, qui n'est devenu co- 
proprie'taire que par l'acquisition qu'il a faite de la part 
indivise de l'un des coproprie'taires originaires; s'il est, 
adjudicataire par licitation, il doit profit de quint du 
prix des portions par lui acqnises. Par exemple, sup- 
posons que quatre particuliers aient succe'de' ensemble 
a un fief, ou l'aient achete' ensemble, et que depuis 
u n  e'tranger acquiert la portion d'un des quatre ; si l'un 
des coproprie'taires originaires ou quelqu'un de ses he'- 
ritiers, se rend adjudicataire par licitation, il ne sera 

- d6 aucun profit; mais si c'est celui qui n'est pas CO - 
- proprie'taire originaire qui est adjudicataire, il de- 

vra profit des portions qui accident a la sienne par la 
licitation. 

La raison s'en tire du meme principe, par lequel 
nous prouvons qu'il n'en est point dfi lorsque c'& 
quelqu'un des coproprie'taires qui est adjudicataire. 

Ce principe est , que l'abjudication par licitation te- 
\ 

nant lieu de partage, elle n'est point uii nouveau titre 
$acquisition, et que l'adjudicataire par licitation est 
cense' tenir le total directement, en vertu du titre an- . 
quel il tenoit 1a portion indivise h laquelle les autres 
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ont accdde' par Ia licitation, parceque la nature de 
l'indivis donnoit lieu cette accession, Si superior in 
dicitalione foret; de I& il suit que si 17un des coproprid- 
tnires se rend adjudicataire, dtant censd tenir ce total 
en vertu de l'acquisition originaire qu'il a faite avec ses 
copropridtaires, et le profit de quint entier ayant dt6 
acquittl poxr raison de ladite acquisition, il ne p u t  
devoir rien de plus. - 1 

Au contraire, par Ic r n h e  principe, si c'est'l'e'tran- 
ger qui est adjrrdicataise par la licitation, comme le 
titre en vertu duquel il tenoit sa portion indivise n7est 
pas le titre originaire d'acquisition, mais le titre par- 
ticulier par Iequel il avoit acquis d'un des coproprid- 
taires son quart indivis, il  est censd avoir acquis aussi,. 
en vertn de ce titre, les trois autres quarts qui Iui a o  
c6dernt par licitatim; mais le profit de quint n7a CtC 
pay6 que pour un  quart, pour raison de cette acqui- 
sition, pcir conslquent puisqu'il devient proprie'taire 
des trois autres quarts en vertu de  cette acquisition, - 
il faut qu7il aclikve de payer le profit de quint pour les 
trois quarts qui restent 2 payer. 

Du fief don116 pour remploi dcs reprises de la fernme, et 
autres accommode~nents de famille. 

Lorsque par un partage de con~munautd la fernme 
ou le mari prdlkvent en acquittenlent des reprises 
cjn7ils ont B exercer, nn fief conqu6t de cette commu- 
nautd, il n7est pas dontenx que ce pre'l6vement faisant 
p r t i e  clu partage de la commnnaute', n'est point pro- 
prelnent nn contrat de vente, et ne point ou - 
vwture au profit de quint. 

Trait& des Pi+. 19 



regarcle' comme une vente,. et ne produit point de pro- 
fit. La raison en est, que les biens,de la communautd, 
ne sont point des biens e'trangers a la femme, quoi- 
qu'elle y renonce; les deniers dotaux de la femme ,-et 
le prix de ses propres alidne's, dont elle a la reprise, 
sont prdsurn6 avoir servi jusqu'a concurrence, k faire 
l'acquisition de ces biens; ces hiens.sont clonc en quel- 
que faqon jusqu7a cette concurrence, censds les biens 

, dotaux de la femme, suivant cette rkgle de droit, Res 
ex pecunid ciotali compnratce dotales esse videntur; par 
conse'quent, lorsqu'on donne h la femme quelque fief 
conque^t en acquit de ses reprises, ce n'est pas tant 
une vente qu'on lui fait, que la de'livrance d'un bien 
sur lecpel elle avoit de'ja une pre'tention pour ses re- 
prises qui doit lui tenir lieu de I'emploi que son mari 
devoit faire de ses deniers propres. 

Observez que la renonciation de la  femme A la 
communante' n'empsche pas qu'il 11'y ait m e  corn- 
manautd, dans tous les hiens de laquelle elle a eu une 
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part Izabilzmliter; en renonyaiit a la communaut2, elle 
ne renonce qu'a ce qui pourroit rester.apr6s le pre'lC-. , 
vement des reprises qu7elle aura a exercer sur cette 
communautd. Elle ne renonce pas aux liens de cette 
eommunaute' jusqu7a concurrence de ce qu'elle a droit 
d'en pre'lever pour ses reprises. E n  prdlevant pour ses 
reprises ces biens de la comniunaute', elle ne les ac- 
quiert pas; mais la part habituelle qu'elle avoit dans 
les biens de la communautd se re'alise et se de'iermine 
auxdits biens qu'elle prllkve pour ses reprises. 

.Quid? si c'est un  propre d u  mari qui a &C donnd 
B la femme en acquit de ses reprises? Les propres du 
mari dtant des bidns tout-a-fait Ctrangers a la femme, 
l'acte par lequel on lni donne des fiefs propres du mnri 
en paiement de ses reprises, soit qu7elle ait renonce' a 
la communautd, soit qu'elle l'ait accepte'e, ne pent 
passer que pour une vraie ciatio in solilturn, qui Cqui- 
polle a vente, et doit par consdquent produire le profit 
de quint; il y a pourtant quelques auteurs qui, m2me 
en ce eas, ont voulu exempter la femme de profit, et qui 
rapportent un arret pour leur opinion; mais il est re- 
jet4 par le plus grand nombre. 

Ce que nous avons dit cle la  femme reyoit applica- - 
tion ,aux hdritiers de la femme; il .a'y a pas lieu au 
profit, si on leur donne nn conqu6t en acquit cles 
reprises de la femme, il y a lieu si c'est un  propre. 

l 

Des accommodements de familles entre les phres, mhres, et 
les enfants. 

$11 istcertain que le contrat de vente produit le profit 
de quint entre quelques personnes que ce soit, quancl 

' 9 .  
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m&im ce seroit un p&re ou une mbre qui vendroit un 
fief a ses enhnts. On a, & la ve'rite', affranchi du profit 
de rachat les donations faites par les pkres, mbres ou 
autres ascendants: mais c'est par une raison qui ne 
peut recevoir d'appplication dam le cas de la vente; la 
donation alors est exempte de profit, parceqdelle est 
regardie conline une succession anticipe'e, et qu'il 
u'est point dii de profit, lorsque les enfants succkdent - 

a leur pbre; mais lorsqu'un pkre vend son fief a son 
fils, ce titre lie peut etre regard6 comme une succes- 
sion anticipe'e ; il ne lui de'laisse pas un fief pour s'ac- 
qnitter par avance de l'obligation naturelle qu'il a de 
le h i  ddaisser un jour, mais il le lui'vend, il le lui d 6  
laisse au nlogen du prix qu'il en recoit ; il traite en ce 
cas avec son fils comme il traiteroit avec un Ctranger, 
et par conse'quent la vente qn'il lui fait doit &re sujette 
au profit de quint, de meme que les ventes entre 
Ptrangers y s o ~ t  sujettes. 

I1 faut prendre garde h ne point abuser de ce prin- _ .  

cipe , pour assujettir au profit de quiilt plusieurs espkceb 
d'accornmodements de famille entre les pkres et mbres 
et leurs enfants, sous pre'texte de la ressemblance ap- 
parente de ces accommodements de famille, avec le 
contrat de vente ; c'est ce qui paroitra par lesquestions 
suivantes. 

Lorsqu'une personne a promis & sa fille en mariage 
une somme de 30,ooo liv., et qu'aprks un certain 
temps il lui donne un fief de pareille valeur au lieu de 
la somme promise en dot, et pour en demeurer quitte, 
est-il dii profit de quint? I1 semble d'abord qu'il est 
rlfi ; car ce fief &ant doune' en paiemect de la dot que 
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.le pkre devoit a sa fille : c'est datio in solutz~nz; or dare 
in solutum est vendere; 1. 4 ,  de Eviction. C'est donc 
une vente qui doit donner lieu au profit de quint; 

I 

ndanmoins la coutunie de Paris, article 26, ddcide 
formellement qu'il n'en est point do ;  et cette disposi- . 

tion Ctant fondde sur la jurisprudence qui Ctoit ddia 
Ctablie low de la rdfornlation de la coutunie, doit etre 
suivie, comme les anteurs en convienneilt dans les au- 
tres coutumes. La raison en est, que cet actepar lequel 
un pkre donne & sa Rlle un fief B la place de la somme 
qu'il lui avoit promise en dot, doit 8tre regard6 plutbt 
comme u n  accon~n~odement de famille que cornme .- 
une ventej c'est un accommodeinent que le pere fait 
avec sa fille et son gendre, par lequel , de leur consen- 
rement, il substitue une autre chose B la somme qu'il 
avoit promise en dot ?I sa fille; et en de'laissant ce fief 
a son gendre, qui vent bien l'accepter h la place de 1a 
somme promise en dot, il exdcute et accomplit, qzcam- 
vis in re divend, la donation qu'il a faite par le con- 
trat B sa fille, plutbt qu'il ne fait une vente. 
Quid Si l'enfant qui a r e y  un fief en dot, le rend 

B son pere pour une sollime d'argent que son pkre lui 
donne B la place? I1 semble d'abord que ce soit one 
Whte cpe le fils en fait 2 so11 pkre, vente qui doit pro- 
cluire un profit de q u i n t  ndanmoins le contraire a dtd 
jug4 par arr&t rapportd par Brodeau sur l'art. 26 de 
la coutume de Paris. La  raison en est , que c'est encore 
un accommodement cle famille plutbt qu'une vente ; 
comnie l'enfant a'avoit cet he'ritage qu'B la charge cle 
le rapporter B la succession de son pkre, dam laquelle 
il lui auroit pu dchoir, an  lieu de cet he'ritage , de l'ar- 
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aant donc autre chose qu7une anticipation de la suc- 
cession du pkre, ne cloit point passer pour m e  vente 
en aucune manikre, ni  donner lieu au profit de quint. 

Par la n d m e  raison , le m6me auteur de'cide, que 
si un pBe  donne un fief h son fils en acquit de ce qu'il 
lui doit pour les reprises de sa mkre, soit pour le reli- 
quat cl'un coinpte de tutkle, soit pour qaelque autre 
cause que ce soit, cet acte ne doit donc point passer 
pour une vente, mais pour un accommodement de fa- 
mille ; que l'enfant n'est point censd avoir achete' le fief 
par la quittance qu'il a donne'e son phre de ce que 
son gkre lui devoit; mais cp'il est cense' I'avoir en 
avancement de succession, parcequ'il n'auroit yu  le 
prendre dans la succession de son phre, qu'h la charge 
des dettes dont son phre e'toit tenu, soit envers lui, 
soit envers des tiers. Guyot rapporte deux arre'ts qui 
ont confirm6 ce sentiment, l'un de I 688, et l'autre 
de I 733, rendus aprhs un partage d'avis. 

De la transaction. 

Lorsque sur un procks intent6 ou pr6t .?I 1'6tre sur 
la proprie'td d'un fief, i1 intervient une transaction par 
laquelle celui qui s7en prdtendoit proprie'taire se de'siste 
de sa demande , moyennant une somme d'argent qn'il 
reqoit du possesseur, cette transaction donnk-I-elle lieu 
au profit de quint? Quid vice versd. Si par la transac- 
tion, le fief dont la propridtd &it contest~e , est dd- I 

laissd au demandeur en revendication , moyennant 
uae somme d'argent que ce demandeur paie a l'auire 
partie en faveur de la transaction. I 

t Lalande sur l'art. I .  de notre coutume, pose pour 



@e ge'ndrale, qu'au premier cas la transaction m 
peut passer pour coutrat de vente, et ne donne pas 
ouverture au profit cle quint; qu'an second cas la 
transaction dquipolle vente, et donne ouverture au 
profit de quint de la somme porte'e par la transaction. 

Cette opinion de Lalancle est conforme B l'art. 3Go 
de la coutume #Anjou, qui porte que lorsque par 
transaction il g a mutation de possesseur, il est d ? ~  
Iods et ventes cles sommes paye'es par la transaction, 
et qu'au contraire, il n'en est point d t ~  s'il n'y a eu 
mutation de possesseur. 

L'avis de Dumonlin me ~ a r o f t  plus juste : il ddcide 
que, quoique l'hdritage contentieux demeure, par la 
transaction au possesseur, ne'anmoins il y aura lieu an 
profit de quint, si Ie seigneur est en e'tat cle justifier 
que la proprie'td $e l'hdritage n'appartenoit point an 
possesseur, mais au demaadeur, en ce cas le posses- 
seur acqudrant la propridte' par la transaction, pourune 
somme convenue; cette transaction contient une a l i6  
nation a prix d'argent, et par consdquent donne ou- 
verture au profit de quint. 

Cet avis de Dumoulin doit &re entendu avec cette' 
limitation, qne le seignenr ne peut &re admis a la 
justification de ce fait, qu'autant qu'il en auroit la 
preuve B la main, et qu'il seroit eu e'tat de le justifier 
sonnnairement ; autrement il ne doit pas etre admis a 
ressusciter un procks de discussion termine' par la trans- 
action. 

11 y a un second cas auquel la transaction par la- 
quelle le fief litigieux demeure au possesseur, ne laisse 
pas de donner lieu an profit de quint ; c'est lorsque Ia 
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intentio patroni super relevio, vel super retractu, vel 
szrper quinto pretii, etinmsi mediante peczinid transac- 
tum sit, nisi probet eum qui rem restituit, reverdfuisse 
verunz dominum. Molin., S. 33,  glos. I ,  num. 67. 

Cette ddcision de Dumoulin doit souffrir cette limi- 
tation, que si la partie a qui le fief a dtd restitnd par la 
transaction a donnd une somme 8-peu-prks dgale 2 la  
valeursdu fief, il en rdsulte une pre'soinption que le 
fief ne lui appartenoit pas, qu'il l'a acquis par la trans- 
action; c'est pourquoi le quint sera dfi au  seigneur, 
sans qu'il soit oblige' de faire aucune preuve. 
, Que si la contestation sur laquelle on a transigd n e  
concernoit pas la propridtd du fief, nlais qu'il ffit 
question de quelque crdance, et que celui qu'on p r 6  
tendoit ddbiteur, efit cldd par la transaction a celui qui 
se prdtendoit son crdancier, un fief; en ce cas il n'y a 
-aucun doute que la transaction donne lieu au profit de 
quint, puisque le fief est donnd au demandeur en 
paienient de ce dont il se prdtendoit cre'ancier. 

Que s'il y avoit contestation entre un acqudreur et 
u n  lignager du vendeur qui pre'tendft exercer le re- 
trait; et qne par la transaction l'acqudreur ddlaissht 
l'hdritage, cette transaction ne donneroit point lieu au 
profit de quint; car elle contient plut6t la reconnais- 
sance clu retrait que le lignager avoit droit d'exercer, 
qu'une vente, 8 moins qu7il ne parfit que cette trans- 
action n'efit dtd faite en faude, aprh  le temps du re- 
trait passd, ou qu'il ffit constant que l'hdritage n'dtoit 
point sujet au  retrait. 
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D'une espkce de contrai qui est gratuit de la part de celui qui 
alikne, et qui est acquisition B prix d'argent de la part de ' 

celui qni acq~~iert. 

C'est un principe dcabli par Dumoulin, que c7est 
par rapport 2 celui qui alikne, plut8t que par rapport 
a celui qui acquiert , qu70n doit juger de la nature des 
contrats , et juger si c'est une alidnation a prix d'argent 
qui doive produire le profit de vente, ou si c'est une 
alidnation gratuite qui n'y donne pas lieu; la raison 
est , selon lui, parceque tradens est primitiva, origi- 
nalis, et ef$cacissima cazisa mutationis maniis, acci- 
piens nutem est tanthm causa concurrens. 

I1 rapporte pour exemple de son principe le contrat 
par lequel une personne voulant gratifier Charles, d 6  
biteur de Pierre d'une somme de ~o,ooo livres, donne 
son fief a Pierre, en acquit de ce que lui doit Charles, 
sans vouloir rien rdpdter contre Charles ; on demande 
s'il est dfi profit de quint pour l'acquisition que Pierre 
fait de ce fief? Si on la considdroit par rapport au fief, 
il faudroit dire que oui; c'est datio in solutum; Pierre 
acquiert ce fief en acquit d'une sonlme de ro,ooo li- 
vres qui lui est due; ndanmoins Dunloulin ddcide 
qn'fl n'y a pas lieu au profit de quint, parceque le 
contrat ne doit point &re considdrd de la part de l'ac- 
qudreur Pierre, mais de la part de celui qni a alidnd 
son fief. Or, celui qui l'a alidnd l'ayant, alidnd gratui- 
tement , n'en ayant retirC aucun prix, on ne peut pas 
dire que ce soit une alidnation B prix d'argent qui doive 
donner lieu au profit de vente. 
. Vice versd. Si pour m'acquitter envers mon crdan- 
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cier d'une somine de ~o,ooo livres je donne , de l'or- 
are de mon cre'ancier, a son fils, un fief 8. moi appar- 
tenant, pour lui servir de dot en mariage, il y aura 
lieu au profit de quint; car qnoique, par rapport au 
fils qui reqoit ce fief en dot, ce soit un titre gratuit , 
puisqu'il n'en de'bourse rien, c'est par rapport B moi 
qui I'alikne, une alidnation a prix d'argent , puisque je 
reqois pour le prix de mon fief la libdration d'une 
sonlme cle xo,ooo livres que je devois. 

Je  cdde un fief B Pierre, & la charge qu'il payera 
zo,ooo livres a Charles, a qui j'en fais prdsent ; est-ce 
une ~ e n t e  qui donne lieu au profit de quint? Sans 
doute; car dans cette espCce jYaliCne vdritablement A 
p i s  d'argent; j'ai requ au moins,Jictione brevis ma- 
mis, pour le prix de nlon fief, les deniers dont j'ai fait 
pre'sent B Charles; car lorscjue l'acheteur compte par 
inon or~lrc les zo,ooo livres h Charles, je suis censd 

' les avoir reyes  moi-meme, suivant cette rC$e de 
droit, yuod jztsszt alterius solvitui; pro eo est cpasi ipsi 
solztttim est; 1. 180, ff. cle reg. jur. C'est la memc c h s e  
que s'il me les avoit paye'es & moi-meme, et qne je les 
eusse clonnles ensuite 8 Charles. Si j'ai fait une clona- 
tion h Charles, cette donation n'est' pas de mon fief, 
mais de 20,000 livres provenues du prix d'icelui; B 
l'dgarcl de mon fief, je l'ai vendu pour une somme de 
deniers de laquelle j'ai dispose', et par consdquent il 
doit y avoir lieu au profit cle vente. Cette espkce est 
bien diffdrente de la preinihre des deux prdcddentes; 
lorsque je dome  inon fief a Pierre en acquit des 
~o ,ooo  livres que h i  doit Charles, on ne peut pas dire 
que j'en reqoive cpelque cliose pour rnon fief, il n'y 
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a que Charles qni reqoit la libdration cle ce qu'il doit a 
Pierre, je ne puis pas etre censd avoir cela, il n'y a 
que le ddbiteur qui puisse recevoir la libdration de ce 
qu'il doit ; je ne puis pas, per rerum natnmm, rece- I 

voir la libdration de ce que je ne dois pas. J'alihue mon 
fief a titre gratuit par rapport B moi, pnisque je ne re- 
cois rien. 

. SECTION 11. 

Exposition du second principe. 

C'est la vente du fief et non d'autre chose qui produit 
a .  - 

le profit cie quint. 
De ce principe nait la ddcision des qy.estions sui- 

vante:. 

tj. T. De la vente des bois de haute-futaie. 

O n  denlande si la vente d'une coupe de bois de 
haute-futaie donne lieu au profit de quint? La raison 
de douter est que ces hois, tant qu'ils sont sur pied, 
font partie du fonds fdodal auquel ils tiennent; que le 
fief, par la vente qui en est faite, seinlde etre dimi- 
nud; cl'oii il paroh rdsulter que cette vente de partie de 
fief doit praduire Ies profits de quint. Les raisons de 
ddcider au contraire.sont que ces bois ne font partie 
du  fonds ou du fief qu'en tant qu'ils y tiennent; que 
d&s qu'ils sont coupds ils deviennent.de simples men- 
bles: l'acheteur ne les achetant pas avee le fonds au- 
quel ils tiennent, mais a la charge de les en sdparer, . 
ue peut en vertu de-cette vente.en acque'rir la proprie'td 
qu'a mesure 'qG'ils seront coup&; cet'te vente qui h i  
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a que Charles qni reqoit la libdration cle ce qu'il doit a 
Pierre, je ne puis pas etre censd avoir cela, il n'y a 
que le ddbiteur qui puisse recevoir la libdration de ce 
qu'il doit ; je ne puis pas, per rerum natnmm, rece- I 

voir la libdration de ce que je ne dois pas. J'alihue mon 
fief a titre gratuit par rapport B moi, pnisque je ne re- 
cois rien. 

. SECTION 11. 

Exposition du second principe. 

C'est la vente du fief et non d'autre chose qui produit 
a .  - 

le profit cie quint. 
De ce principe nait la ddcision des qy.estions sui- 

vante:. 

tj. T. De la vente des bois de haute-futaie. 

O n  denlande si la vente d'une coupe de bois de 
haute-futaie donne lieu au profit de quint? La raison 
de douter est que ces hois, tant qu'ils sont sur pied, 
font partie du fonds fdodal auquel ils tiennent; que le 
fief, par la vente qui en est faite, seinlde etre dimi- 
nud; cl'oii il paroh rdsulter que cette vente de partie de 
fief doit praduire Ies profits de quint. Les raisons de 
ddcider au contraire.sont que ces bois ne font partie 
du  fonds ou du fief qu'en tant qu'ils y tiennent; que 
d&s qu'ils sont coupds ils deviennent.de simples men- 
bles: l'acheteur ne les achetant pas avee le fonds au- 
quel ils tiennent, mais a la charge de les en sdparer, . 
ue peut en vertu de-cette vente.en acque'rir la proprie'td 
qu'a mesure 'qG'ils seront coup&; cet'te vente qui h i  
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C'est pourquoi, si le propridtaire cl'un hdritage fdo- 

dal en vend l'usufruit a quelqu'un moyennant une 
sonmle d'argent, ou si l'usufruitier vend son droit d'u- . 
sufruit au propridtaire pour le rdunir et consolider B 
la propridtd, ou s'il le vend a un tiers; en tous ces cas, 
i1 n'y aura aucun lien au profit de quint. 

Que si le propridtaire avoit d'abord vendu I'usufruit 
.de son fief, et que peu de jours aprhs il vendit B la  
m&me personne la propridtd, ces deux contrats n'en 
feroient qu'un, et seroient censds n'avoir dtd ainsi s 6  
pare's que pour frauder le seigneur d'une partie de ces 
droits; c'est pourquoi il est dG le quint des deux con- 
2trats; k premier est prdsumd simuld. 

I1 en est de m6me des droits cle servitudes; si le pro- 
pridtaire d'un hdritage fdodal venct a un voisin un droit 
d e  servitude sur son hdritage, ou qn'il rachkte le droie 
d e  servitude que le pro~ridtaire d'un hdritage voisin a 
sur le sien, ces ventes ne donneiit ouverture ni a la foi, 
mi aux profits. 

I1 en est de m6me des rentes foncikres : si j'ai donnd 
n n  hdritage fdodal B rente foncihre avec ddmission de 
foi, et que je vienne par la suite B venclre ma  rente, 
]a .vente de cette rente ne donnera ouversure n i  B la 
foi, ni aux profits: car le fief est par-devers le preneur 
et ses successeurs, cette rente foncikre est un  droit rdel 
que j'ai conserve' sur l'hdritage fdodal; mais ce d ~ o i t  ne 
fait point partie du fief. 

Par la  m6me raison, si je constitue 5 quelqu'un une 
rente sur mon hdritage fdodal, il n'y aura ouverture 
ni  a l a  foi, ni aux profits, par cette constitution de 
rente, ni  par la vente qu'en feroit celui au profit de 



qni elle a-dte' constitue'e ; art. 5 et 6 de notre coui 
tame. 

Ceci souffre exception dans le cas auquel celui h qui 
cette rente est constitue'e, qui n'est pas oblige' a la ve'ritd 
d'en porter la foi, ni le seigneur de l'y recevoir, en avoit,, 
cl'un conimun accord avec ce seigneur, portd la foi; 
cette rente, par ce nloyen, deviendroit fief, et lesventes 
q ~ ~ i  en seroient faites par lasuite donneroient ouvertute 
et h la foi et an profit de qtlint. 

S .  111. Des droits ad rem. 

Le droit ad rem n'dtant pas proprement la chose, 
ndme, l'action que quelqu'un a pour avoir un fief qui 
ltri est dG n'dtant pas proprement le fief, il s'ensuit, 
snivant notre principe, que la vente d'urre telle action 
n'est pas, par elle-mCme, la vente du fief, et qu'elIe 
ne donne pas ouverture ni a la foi, ni au profit de 
quint. 

Mais si l'action a6 feudum hnbendtm qui a e'td 
vendue vient a etre exercde, et qu'en conse'quence de 
cette action l'acqudreur acquiert le fief meme, comrne 
cn ce cas l'action qui a e'td vendue se re'sout et se fond 
dam le fief meme, la vente qui a Cte' faite de l'action 
devient la vente dn fief meme, et donne ouverture an 
profit de quint. 

Ces deux principes sont tire's de la doctrine de Dal*- 
gentre', en son Traite' de Lauclimiis, num. 22. Yenditio 
juris, dit-il, nihil continet prater incorporale, nihil 
feudale, nullam mutationem mands. Sed si virtute tct- 

I [is cessionis emptorfeuclum consecutus sit, tune demhm 
lnudimia debebm~iir. Ils paroissent aujourd'hui adop- 
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t6s par tous les auteurs, quoique Dumoalin ait rarie' 
sur Ic second. 

De ces principes nah  la de'cision des qaestions sur 
cette matihre. 

Si celui qui,  ayant venduson fief sous faculte' de 
re'mdre', vend et fait transport de son droit de re'me're' 
h un tiers, est-il rlfi profit de quint pour ce rransport? 
11 est certain que ce transport senl et par hi-ia~e^nae 
n'y d o m e  pas ouverture; c'est pourquoi si le dession- 
naire du droit de re'me'r6 n'exerce point le rc'rne'rc', il 
ne  sera point dfi de profit pour ccttc vente. 

Que si le cessionnaire a exerce' le re'ine're', e t  en con- 
se'quence a accpis le fief, le transport qui lui aura e'td 
h i t  du droit de re'n+rC produira-t-il Te profit de p i n t ?  
Dumonlin varie sur cette question; car au 5. 33,  gl. 2 ,  

il cle'cicle nettement que si u n  vassal vend son fief B 
Titius, avec faculte' de re'mdre', pour 500 Ccus, et qu'il 
vende son droit de re'me're'a Cains pour 500 autres e'cus, 
et clue Caius exerce le  rliue'rd B lui transporte' sur Ti- 
tius, qu'en ce cas il ne  sera rien di3 au  seigneur pour 
le transport, mais un  seul profit de quint des 500 Pcns, 
prix de lavente faite aTit ius;  2 nloins qu'il ne paroisse 
cpe Titius eGt e'te' une personne interpose'e pour ca- 
cher la vente que le vassal avoit eu ,  d &  le commen- 
cement, dessein cle faire pour I ,000 e'cus; car alors le 
qnint seroit cl6 de 1,000 Ccus: nPanrnoins, au  S. 78, 
num. 59, le me*n~eE)nmoulin ddcicle tout le contraire; 
s:~r.oir, que lorsque le re'mdrd est exerce', non par le  
vcndeur et  ses lidritiers, mais par un  tiers cessionnaire 
iln droit de re'rne're', i1 est clG u n  nonveau profit de vente 
pour le re'me'rd, non seulenlent du pvix da f ief ,  mais 

Trclitc' &S Rep. 29 
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cier : le cessionnaire d'un crdancier n'est pas,lui-meme 
le crdancier; il n'exerce les actions qui en rdsultent qne 
procuratorio nomine, coinme procureur de son cddant ; 
en la personne de qui idside I'action; il diff2re d'un 
simple procureur, en ce qu'un simple procureurexerce 
les actions aux risques et au  profit du rnandant, B qui 
il est oblige! de rendre quidquid ci. debitore per hanc 
actionern ncceperit, au lieu que le cessionnaire exerce 
les actions qui lui sont cdddes, non aux risques et p& 
fit de son mandant, mais B ses propres risques e r a  son 
propre profit, n'dtant point obligd de rendre quidquid 
ex eci actione sibi certci acceperit; c'est pourquoi le c e s  
sionnaire est appeld en droit , procurator in rem snarn, 
a la diffdrence du simple procureur, qui est proczcrntor 
in rem alienam. Selon ces princiyes, lorsque je vends 
mon droit de rCmCrC it Pierre pour I ,000 livres, et que 
Pierre, t a n q u h  procurator meirs in rern suam, exerce 
le rdme'rd; comme il ne peut exercer ce re'mdrd que 
tanqudm meus procurator, c'est moi en quelque. fa& 
Con qui l'exerce, et le  transport que je h i  ai fait de 
mon droit devient la vente du fief m2me que je suis 
censd lui vendre aprhs avoir exercd le rdme'rd par son 
ministhre, et le prix de cette vente est les 3,000 livres 
que le cessionnaire a paydes pour moi & l'acheteur a 
qui j'dtois obligd de les rendre en exeqant le rdmdre', 
et les I ,000 livres qu'il m'a paydes au-del&. 

Si je faisois donation de mon droit de rdme'rt: & un 
tiers, pour par lui l'exercer B ses ddpens, ce tiers qlii 
l'auroit exercd devroit-il profit de quint du prix ch r O  
mdrd? La raison de douter est que son titre est unve 
donation, la raison de ddcider est que j'ai bien donnC 

20. 
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